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RESUME
« La pauvreté : concordance ou divergence des points de vue », voici l'objet de cet essai
de maîtrise. Des données qualitatives recueillies auprès d'intervenants, d'informateurs-
clés et de familles, ainsi que des données quantitatives établies par Statistique Canada et
diverses études appuient le fondement du projet de maîtrise et les résultats.
Les interventions pratiquées en C.L.S.C. sont intéressantes et pertinentes mais, peut-on
affirmer que ces pratiques d'intervention servent vraiment à contrer la pauvreté? Il n'est
pas démontré, de par la recherche dans le Haut Saint-François, que les interventions
diminuent la pauvreté. Il faudrait des mesures collectives où les gens ont un rôle central
à jouer ; il faudrait une vision communautaire et une action communautaire pour
répondre davantage aux besoins reliés à la pauvreté. La recherche-action ajustement été
entreprise pour questionner les pratiques et voir à implanter une approche plus intégrée:
l'approche communautaire est un exemple.
Les différents résultats provenant du projet de recherche sur la pauvreté m'interpellent
et me questionnent à divers niveaux. D'abord, le paradoxe entre l'alourdissement et
l'aggravation des problèmes sociaux et les coupures massives dans les services de santé
et les services sociaux. Ensuite, pourquoi les services offerts par les C.L.S.C. sont peu
connus par la population malgré les moyens possibles de diffusions ? Enfin, le virage
ambulatoire va-t-il, à long terme, atténuer l'importance accordée aux services sociaux
en priorisant les services post-hospitaliers?
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INTRODUCTION
Le phénomène de la pauvreté s'accentue, les problèmes sociaux se multiplient et ce,
dans un contexte économique de plus en plus instable. Un tel contexte fait en sorte que
les services sociaux et de la santé sont souvent pointés du doigt dans un cadre de
compressions budgétaires. Non seulement l'orientation des services socio-sanitaires se
modifient par les réformes successives mais ils s'adressent à une population aux prises
avec de plus en plus de difficultés, notamment celles relatives à une situation
économique en crise. L'appauvrissement de la population n'est plus à démontrer et c'est
dans ce contexte que s'inscrivent les suivis offerts par les différentes institutions de
services socio-sanitaires. Si bien qu'il apparaît important de revoir la compréhension
qu'ont les différents acteurs socio-économiques du phénomène de la pauvreté dans le
but de mieux orienter les services d'aide et d'assurer la pertinence des interventions.
C'est à cette préoccupation centrale que renvoie cet essai qui tentera essentiellement de
cerner l'ampleur du phénomène de la pauvreté en milieu rural à l'aide d'indicateurs, de
statistiques et de données provenant, notamment, de recensements et d'études concrètes
de situation de pauvreté telle que vue par des familles.
Mon intérêt pour l'intervention familiale en contexte de pauvreté m'a amenée à
participer, en janvier 1995, à ime équipe de recherche-action composée d'intervenants
communautaires du C.L.S.C. Fleur de Lys et de professeurs du département du service
social de l'Université de Sherbrooke. Mon rôle spécifique au sein de l'équipe de
recherche a été au niveau d'une participation active aux étapes de réalisation, aux
entrevues, à la collecte de données et à l'analyse. Se sentant interpellés par l'impact du
phénomène de la pauvreté sur les conditions de santé et de bien-être des populations
vivant dans la MRC du Haut Saint-François et questionnés dans leur choix
d'intervention, les membres de l'équipe ont cru opportun de se réimir et d'assembler
leurs cormaissances afin de tenter de répondre, en mettant l'emphase sur de nouvelles
façons de faire au niveau de l'intervention, à ce malaise social. Pour ma part, à l'aide
d'une collecte de données auprès d'intervenants du C .L.S.C. Fleur de Lys, de certains
informateurs-clés dans la communauté et de la population cible (familles en contexte de
pauvreté), s'est réalisé une analyse de la perception des ims et des autres afin d'en
mesurer les convergences et les différences. Dans cet esprit, le titre de cet essai se
justifie : « La pauvreté ; concordance ou divergence des points de vue ».
Ainsi, les différents acteurs retenus sont les intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys, des
informateurs-clés provenant de la municipalité de Bury, des citoyens vivant dans un
contexte de pauvreté dans la municipalité de Bury et, enfin, deux familles cormues du
CLSC Fleur de Lys. Le choix de cet échantillonnage sera précisé au chapitre IH. Les
objectifs poursuivis par mon projet de recherche et qui sont, en partie, à l'origine de la
recherche-action sur la pauvreté dans le Haut Saint-François, sont de trois ordres.
D'abord, il s'agit de dresser le portrait de la situation de pauvreté dans la MRC du Haut
Saint-François à l'aide de divers indicateurs, notamment, certaines statistiques puisées
de Statistique Canada. En second lieu, la recherche vise à comprendre le vécu des
personnes, des familles et des communautés se retrouvant dans cette situation de
pauvreté. Enfin, sera réalisée une interprétation des points de vue des différents acteurs
et des familles préoccupées par le développement socio-économique local.
Les retombées de mon projet de recherche s'orientent, suite à l'analyse de la perception
des différents acteurs et familles, vers une possibilité de confirmer ou non les
fondements des pratiques d'intervention du C.L.S.C. Fleur de Lys s'adressant à ime
clientèle défavorisée. L'idée de ce projet de recherche provient d'une implication
réalisée auprès de l'équipe de recherche-action ; celle-ci est beaucoup plus large en
terme d'objectifs, d'analyse et de pistes d'action. Ainsi, les retombées de la recherche
seront bénéfiques à la population défavorisée du Haut Saint-François qui pourra
retrouver dignité et implication sociale à partir d'une participation à des services adaptés
à ses besoins. Mais d'abord, elle vise essentiellement le renouvellement des pratiques
auprès de la clientèle défavorisée en C.L.S.C.. Ainsi, le C.L.S.C. Fleur de Lys pourra
renouveler ses pratiques en concrétisant ime nouvelle approche transversale de la
pauvreté.
Pour répondre à mes objectifs de recherche, j'ai choisi d'intervenir dans une seule
municipalité de la MRC du Haut Saint-François, soit Bury. Quelques raisons motivent
ce choix : Bury fait partie des municipalités desservies par le C.L.S.C. Fleur de Lys ; je
possède une certaine connaissance du milieu pour y avoir eu un premier contact lors du
stage de maîtrise ; et enfin, cette municipalité est représentative des autres municipalités
du même territoire au plan économique. Pour ma part, le choix d'une seule mumcipalité
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répond suffisamment aux objectifs fixés pour les fins de ma recherche. Bien sûr, il est
très important de comprendre que le cadre de référence de l'étude entreprise pourra être
utilisé dans diverses municipalités provenant de milieu semi-rural ou rural. Il sera plus
largement question du choix de la municipalité de Bury au chapitre lU.
Le contenu de cet essai, est subdivisé en six chapitres. La problématique et la définition
des concepts; revue de la littératme sont développés au chapitre I et U. Le chapitre EU
présente la méthodologie et comporte deux parties ; l'échantillonnage et la méthode de
collecte des données. Les chapitres TV et V ( Synthèse des entrevues des différents sujets
et Études de cas ) sont très importants et exposent les éléments de l'analyse qui sera
reprise au chapitre VI : Interprétation des points de vue. Concernant la conclusion,
l'emphase sera mise, suite à l'analyse du chapitre VI, sur un survol d'une confirmation
ou non des fondements des pratiques d'intervention du C.L.S.C. Fleur de Lys s'adressant




Une observation rapide du nombre total des familles québécoises permet de constater
une certaine évolution ; en effet, en moins de 15 ans soit de 1973 à 1986, leur nombre a
progressé de 32.5% passant de 1 405 140 à 1 862 310 familles. Cette grande évolution a
été accompagnée par ime transformation significative de leur composition s'exprimant,
notamment, par le fait que les femmes chefs des familles sont proportionnellement plus
nombreuses en 1986 qu'en 1973. Aussi, le type d'unité familiale se modifie
substantiellement ; il y a progression du nombre des familles monoparentales et
progression aussi du nombre de couples sans enfants. Dans un même ordre d'idée, les
statistiques démontrent que le nombre de personnes composant l'unité familiale
diminue, faisant en sorte que la taille moyenne des familles québécoises est passée de
3.80 à 3.14, entre 1973 et 1986. Les principales raisons expliquant les transformations
sont dues au coût de la vie élevé et aux changements des valeurs.
En regard de la pauvreté rencontrée chez les familles québécoises, le taux accuse des
variations assez importantes entre 1973 et 1993 ; aussi, durant la période de 1973 à
1981, ce taux accuse une baisse considérable chutant de 21.8% à 14.8%, alors qu'en
1986, bien que supérieur à celui de 1981, le taux de pauvreté est largement inférieur à
celui de 1973. La récession de 1982 a infléchi cette tendance à la baisse, qui avait alors
pu être été observée durant la période de 1973 à 1981. De plus, il est intéressant de
savoir qu'au Québec le nombre de familles vivant sous le seuil de pauvreté a enregistré
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une diminution de 6.6% entre 1973 (305 820 familles pauvres) et 1986 (285 500
familles pauvres); ce malgré qu'il y avait plus de familles pauvres en 1986, ceci en
raison de la hausse de la population entre ces mêmes années.
Cette tendance à la baisse semble vouloir se poursuivre jusqu'aux années 1990 (269 000
familles pauvres équivalant à un taux de pauvreté de 14.5%) pour ensuite rejoindre 288
000 familles pauvres en 1992 (équivalant à un taux de pauvreté de 14.9%) et 338 000
familles pauvres en 1993 (équivalant à un taux de pauvreté de 17.6%); ceci malgré vme
hausse de la population. Une hausse considérable de familles pauvres a été observée à
compter des années 1990. Étant donné la population importante dans la province de
Québec, cette augmentation a eu des répercussions majeures sur l'augmentation du taux
de pauvreté national relatif aux familles. Également, le taux de pauvreté dans
l'ensemble de la population de la province de Québec a augmenté entre 1990 et 1993,
passant de 18.0% en 1990 et 1992 à 20.7% en 1993.
Seulement à titre d'observation et sans entreprendre une analyse très fine de la
fluctuation des taux de pauvreté chez la famille québécoise, il ressort clairement une
certaine causalité entre les changements démographiques et le taux de pauvreté.
Toutefois, cette observation exige une certaine prudence car les données relatives dans
les études consultées font référence à la situation québécoise uniquement, elle ne font
pas de distinction entre les milieux urbains et ruraux.
13
Ceci dit, si le phénomène de pauvreté est visible dans l'ensemble du Québec, il est aussi
bien réel dans la MRC du Haut Saint-François et met les intervenants du C.L.S.C. Fleur
de Lys quotidiermement au défi. Le C.L.S.C. Fleur de Lys dessert toute la population de
la MRC du Haut Saint-François, située en Estrie. La population, soit 20 769 personnes
vivant dans 24 municipalités, est répartie sur un territoire de 2359 km , selon les
dormées du recensement de 1991. (Statistique Canada, 1991)
Ce qui devrait être considéré prioritaire, selon le Conseil des Affaires Sociales du
Québec, est l'importance du phénomène de la désintégration sociale dans la MRC du
Haut Saint-François. En fait, par rapport au reste du Québec, le Haut Saint-François se
situe parmi les 29 MRC (sur 99) vivant avec le plus d'intensité ce phénomène. (Agir
ensemble, 1990). Le Département de Santé Communautaire du CHUS a effectué
diverses études et celles-ci identifient la MRC du Haut Saint-François comme région
prioritaire. Le risque élevé de problèmes socio-sanitaires qu'entraîne son haut taux de
pauvreté est précisément la cause de cette priorité. (Carbonneau, 1990; 20) Quelques
chiffres, tirés de Statistique Canada 1991, permettent d'illustrer, du moins en partie, le
problème de pauvreté qui se vit sur le territoire de la MRC.
Le seuil de pauvreté, tel qu'il est calculé au Canada, s'établit à partir d'une enquête faite
sur les dépenses familiales, à la suite de laquelle il a pu être établi le coût moyen des
dépenses de logement, de nourriture et de vêtements. Selon l'enquête de 1986, ces trois
dépenses prioritaires ont été établies à 38.5% d'un revenu familial pour, ensuite, ajouter
14
20% de dépenses diverses, pour un total de 58.5 % des revenus moyens des
familles. Cela va de soi que certains indicateurs sont pris en considération tels le nombre
de persoimes dans la famille, le cas des personnes seules, le phénomène des familles
monoparentales, la taille de la région de résidence, etc. et que des tables de revenus ont
été établies selon ces divers indicateurs. Alors, advenant qu'une famille ou une personne
seule consacre plus de 58.5% de son revenu pour satisfaire à ses besoins prioritaires et
autres, et tenant compte de la table établie selon la situation familiale, elle est
considérée comme étant sous le seuil de pauvreté. Il est intéressant de savoir que les
données de l'enquête faite sur les dépenses familiales proviennent d'une analyse faite en
1978. Étant donné que les changements dans les semis des faibles revenus étaient
relativement mineurs. Statistique Canada a donc décidé de s'en tenir aux seuils de
l'armée de base 1978.
Ainsi, sur le territoire de la MRC étudiée, seize pour cent (16%) (équivalant à 3255
persormes) de la population totale qui possède un revenu se situent sous le seuil de
pauvreté; 4 des 24 municipalités ont un taux dépassant vingt-cinq pour cent (25%) de
leur population vivant sous le seuil de la pauvreté. (Statistique Canada, 1991) Selon le
recensement du Canada de 1991, la MRC du Haut Saint-François compte 11,4%
(équivalant à 665 familles) de familles monoparentales; 1500 personnes seules; 11,9%
(équivalant à 2470 persoimes) de persoimes âgées de 65 ans et plus et 4700 personnes de
15 ans et plus possédant moins qu'une 9 année de scolarité. Sachant que ces derniers
sont souvent les premiers touchés par la pauvreté, il y a certainement raison de se
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questionner et de s'arrêter pour y réfléchir ; ces jeunes sont en quelque sort la relève de
demain.
Toujours selon le recensement du Canada de 1991,14,5% (équivalant à 850 farmlles) de
familles vivent sous le seuil de pauvreté et 36,6% ( équivalant à 710 personnes) des
personnes seules y vivent également. De plus, il est intéressant de savoir que, en
moyenne, 71,3% des revenus proviennent d'emplois rémunérés et que 20,8% des
revenus proviennent d'autres sources (à titre d'exemple; les pensions de vieillesse, les
allocations familiales, etc.). Voir les graphiques de référence à l'annexe 4.
Une recherche menée par Jacques Roy sur la situation des communautés de la région du
Haut Saint-François en 1991, affirme sans équivoque la situation précaire du
développement démographique et socio-économique:
Quelles que soient les références que l'on emprunte, on reste
toujours cloué à la même évidence: la MRC du Haut St-François
affiche un indice global de développement démographique,
économique et social qui la situe généralement au dernier rang
sur les sept MRC composant l'EstrieV
Le déclin démographique de la région, l'exode massif des jeunes, le vieillissement
accéléré de la population, la détérioration de l'état de santé de celle-ci, l'inactivité de la
population adulte et les faibles revenus des ménages sont tous des indices traduisant la
situation précaire. Ce phénomène de précarité s'inscrit souvent dans les milieux ruraux.
' ROY, Jacques. Les voies de la désintégration des communautés. Une étude de cas: la MRC du Haut
Saint-Francois.
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Il est évident, de par le nombre des municipalités et la population y faisant partie, que la
MRC du Haut Saint-François rejoint les critères d'un milieu semi-rural ou rural. Au
cours de l'histoire du Québec, il est vrai que la vie en milieu rural à bien changé; elle a
nécessairement suivi l'évolution de la société.
Pendant des siècles, le monde rural et le monde agricole
étaientdes réalités identiques dans le sens où l'activité agricole
était largement dominante dans l'espace ruraP.
Aujourd'hui, avec les changements de valeurs, les projets de société et le contexte
économique continuellement en mouvance, la réalité rurale ne peut plus se définir par
la seule activité agricole. 11 apparaît alors un phénomène d'un fort déclin continuel de
ces communautés rurales.
Comme mentionné précédemment, le phénomène de la pauvreté dans la MRC du Haut
Saint-François et les transformations qui en résultent sont bien réels et soumettent
quotidiennement des défis aux divers intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys qui,
préoccupés par les limites de leurs interventions auprès d'une clientèle croissante de
personnes défavorisées, désirent développer une vision globale de la problématique et
élaborer des stratégies d'action intégrant les différentes ressources du C.L.S.C. et du
milieu. Ces préoccupations exigent de porter un regard approfondi sur la façon dont se
vit le phénomène de la pauvreté dans la population et sur les stratégies à développer en
regard de ce vécu.
JEAN, Bruno. La question rurale: les mutations récentes de la ruralité québécoise, page 598.
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Par ailleurs, il est pertinent et très intéressant de vérifier s'il y a un lien entre l'évolution
du phénomène de pauvreté et le contexte socio-politico-économique auquel la société
doit faire face. D'abord, voici un bref retour sur l'évolution des services de santé et des
services sociaux depuis environ ces 20 dernière années.
Le regard doit se porter sur la fin des années 60, années où le gouvernement mit en place
une Commission d'enquête au sujet de l'assurance-maladie, soit la Commission
Castonguay-Nepveu. Ainsi, cette commission avait comme mandat de trouver des
réponses à deux grandes questions, soit : «... le Québec doit-il adhérer au régime
canadien d'assurance-maladie [et] si oui, comment s'organiser pour que la croissance
des coûts ne devienne pas hors de contrôle ». (Service social 1992, vol 41,no 2 : 51) A la
première question, la Commission a répondu oui ; ce qui permit de mettre en place le
régime d'assurance-maladie au Québec en 1970. Cependant, le gouvernement provincial
savait très bien que ce système allait coûter cher au Québec, et cela notamment à cause
de la rémunération à l'acte des médecins. Quant à la deuxième question, celle-ci allait
entraîner la Réforme de 1972 sur le réseau des services de santé et des services sociaux.
À ce moment, plusieurs rapports ont alors été rédigés sur différents sujets. La conclusion
finale de l'ensemble de ces rapports allait dans le sens d'ime amélioration de la
distribution des services de santé et sociaux et que de cette amélioration, l'état de santé
et du bien-être de la population allait également être amélioré. Ainsi, comme mentionne
Jocelyne Lamoureux dans son livre « Le partenariat à l'épreuve » ;
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... la Commission Castonguay-Nepveu [a] modelé le système tel
que grosso modo nous le connaissons aujourd'hui : réseau
diversifié d'établissements de santé et de services sociaux,
étatisation de tous les services conçus et dirigés par les religieux-
euses, système d'assurance-hospitalisation (1960), objectifs
d'accessibilité, d'universalité et de gratuité.^
C'est ainsi qu'il y a eu une prise en charge par l'État de tout le secteur de la santé et des
services sociaux ; ce qui est appelé communément centralisation. A ce moment, tous les
organismes existants allaient être intégrés au nouveau système par le biais des Centres
de services sociaux (C.S.S.). Les C.S.S. devenaient des services spécialisés
d'intervention sociale (service d'adoption et le placement d'enfants et d'adultes). Au
même moment, les Centres locaux de services communautaires (C.L.S.C.) firent leur
apparition. Par la loi 65, il fallait développer un établissement rendant plus
accessibles les soins de santé et ajouter la dimension psychosociale et communautaire au
modèle médical. Un problème se posait donc dans la continuité des C.L.S.C.. D'ime
part, à cause des C.S.S. qui se sentaient menacés et, d'autres part, à cause des médecins
qui ne voulaient pas donner des services en C.L.S.C. ; le principe du salariat, chez les
médecins, n'était pas le bienvenue. Il faut ajouter aussi qu'en 1974, les Départements de
santé communautaire (D.S.C.) furent créés. Les D.S.C. avaient comme principaux
mandats les modules médicaux tels les vaccins et la médecine.
^ Bilan des réformes. Service social, vol. 41, no 2, 1992, p. 50.
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En 1984, suite à la proposition découlant du rapport Lalonde « implanter une politique
ayant des objectifs fixes et quantifiables quant à l'amélioration de la santé de la
population plutôt que de se consacrer uniquement à des services curatifs », le Québec
commença à s'intéresser à l'idée d'une politique de santé. D'ailleurs, plusieurs
provinces, en 1985, mettent en place des commissions d'enquête. Ces commissions
avaient comme mandat «... d'étudier l'orientation et l'organisation des services de santé
N  afin de trouver des façons plus efficaces et efficientes de fournir ces services et de
contribuer à l'amélioration du niveau de vie de la santé de la population ».(Service
social 1992, vol 41, no 2 : 54) La commission Rochon a alors enclenché la même
démarche en 1987, et ce, avec la collaboration de l'Ontario. Ainsi, le but de cette
commission fut davantage axé sur l'amélioration nécessaire à apporter au système afin
de tenter de préserver ce qui existe déjà en terme de services. A ce moment, la
Commission Rochon était convaincue que le rôle des organismes communautaires serait
désormais essentiel et, qu'à l'avenir, ceux-ci devaient être considérés comme partenaires
à part entière dans tout le système des services de santé et des services sociaipc au
Québec. Ainsi,
le partenariat constitue un nouveau rapport social, une nouvelle
dynamique de confrontation de forces sociales, ime manière
inusitée de coupler le social avec l'économique, le social avec le
politique et l'étatique"^.
" J.LAMOUREUX. Le partenariat à F épreuve. Montréal, Éditions St-Martin, 1994, 235 p, p. 63.
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Suite à des études, la première constatation de la Commission Rochon concernait alors
les transformations rapides du Québec au cours des vingt dernières aimées. Elle nota :
...[le] ralentissement de la croissance économique, [la]
transformation du marché du travail et [le] chômage élevé,
[r]émergence de nouvelles pauvreté et le vieillissement de la
population, [la] transformation de la famille (monoparentalité,
divorces, familles reconstituées, etc.), [1'] émergence de
nouvelles solidarités commxmautaires et du mouvement des
femmes vers l'égalité...^.
ce qui vraisemblablement doit entraîner des changements en terme de besoins de
services.
Et enfin, quant au projet de loi 120, il fut adopté entre-temps et il allait devenir le
Chapitre S-42 des lois du Québec en 1991. Cette loi constitue principalement un
réaménagement de la prestation des services de santé et des services sociaux. Aussi, elle
établit une relation partenariale entre le réseau et les organismes communautaires. Cette
politique encourage donc la « concertation » entre partenaires et la décentralisation des
pouvoirs vers les Régies régionales. D'un système très centralisé connu dans les années
70-80, il faut alors passer, dans les armées 90, à un système plus décentralisé vers les
régions. Tous ces changements occasionnent des coups excessifs et de la colère chez les
contribuables.
' Bilan des réfonnes, op. cit.. p. 56.
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De plus, il peut y avoir un risque d'une diminution de confiance chez la population,
concernant les services de santé et les services sociaux offerts. Jusqu'à quel point le
désengagement de l'État au niveau mondial et au niveau québécois ne contribue-t-il pas
à l'appauvrissement de la société ?
Afin d'approfondir la connaissance du phénomène et de permettre de fixer quelques
pistes de réflexions autour des actions à entreprendre, il est nécessaire de bien cerner
divers concepts, notamment celui de la recherche-action et celui de la pauvreté.
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n. DÉFINITION DES CONCEPTS : REVUE DE LA LITTÉRATUDE
Le contenu du présent chapitre est significatif puisqu'il permet de bien saisir le principe
de la recherche-action ; approche retenue pour le projet de recherche sur la pauvreté
ainsi que le concept de la pauvreté qui fonde la recherche.
Au cours des dernières années, il est question de plus en plus de la recherche-action et
l'importance de son utilisation au Québec est remarquable. Ceci, malgré les divergences
d'opinions chez certains chercheurs concernant les fondements scientifiques de cette
dernière et son efficacité. Elle a été longtemps nommée « le concept fourre-tout » car
elle était perçue, à ses débuts, comme un mélange d'une recherche classique et d'action.
À travers les différentes lectures et parmi les multiples réflexions sur le thème de la
recherche-action, celles de Bolle de Bail (1981), tirées du livre «Méthodologie de
recherche pour les intervenants sociaux» de Mayer et de Ouellet, apparaissent
particulièrement intéressantes et se relient assez bien au projet de recherche concemé.
Bolle de Bail fait un parallèle entre la recherche-action et le principe de la division.
On divise pour régner (Machiavel), pour comprendre (Descartes)
et pour produire (Taylor). Ce principe a notamment pour
conséquence, au plan de la recherche, de produire une
connaissance atomisée, parcellaire, réductrice ainsi qu'une
division entre le théoricien et le praticien, entre le chercheur et
l'homme d'action.^
t MAYER, Robert, OUELLET, Francine. Méthodologie de recherche pour les intervenants sociaux, p. 104
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Selon cet auteur, même la société actuelle est entièrement fondée sur le principe de la
division. Les analyses et les diagnostics du système social vont sensiblement dans le
même sens ; présence de plus en plus évidente d'ime société émiettée, éclatée,
désagrégée ou morcelée. Cet auteur présente un exemple qui a une certaine relation avec
la problématique de la MRC du Haut Saint-François, à savoir la désintégration
communautaire. La désintégration communautaire est en quelque sorte ime dislocation
des groupes primaires (famille, paroisse, village, atelier, etc.) qui assuraient autrefois la
socialisation et l'intégration des individus. Les conséquences possibles de ce phénomène
sont un désintéressement chez les individus, les uns envers les autres et envers eux-
mêmes. Cette analyse est loin d'être étrangère à la réalité du service social.
... qu'il soit d'orientation individuelle ou collective, puisque,
parmi les principaux motifs de consultation ou de mobilisation,
on retrouve les sentiments de solitude et l'isolement social.^
La recherche-action est perçue comme un outil intéressant, dans ce contexte de division.
La principale raison est qu'elle a pour but de relier ce que la recherche classique tend à
séparer : la théorie et la pratique, la recherche et l'action, l'individuel et le
communautaire, l'affectif et l'intellectuel, etc.
. ibid.. p. 104
24
... l'essor de la recherche-action est davantage un effet de
conjoncture: il découle du besoin de relance entre le travail
théorique et le travail pratique, entre le chercheur et l'acteur,
Q
entre la division et l'action.
Au cours des dernières années, certaines définitions ont retenu l'attention au Québec.
Pour fin de référence et pour assurer une bonne compréhension des principes de la
recherche-action, trois définitions supplémentaires, proposées par trois chercheurs ou
groupes différents et trois périodes différentes, méritent d'être retenues.
En 1979, le Comité du conseil des universités du Québec définit la recherche-action
comme suit :
La recherche-action est essentiellement un travail d'équipe de
chercheurs qui, alliant la pensée théorique à l'intervention,
travaillent avec des groupes extérieurs à leur institution,
analysent avec ces derniers les problèmes de leur milieu, les
aident à les percevoir plus nettement et à prendre eux-mêmes en
charge les secteurs où se vivent les enjeux majeurs de leur vie
collective.^
En 1981, à l'occasion d'im colloque qui a été tenu à l'Université du Québec à
Chicoutimi, sur la recherche-action, un groupe de professeurs de cette université définit
ce concept de la façon suivante :
La recherche-action est un processus dans lequel les chercheurs
et les acteurs, conjointement, investiguent systématiquement ime
doimée et posent des questions en vue de solutiormer un
problème immédiat vécu par les acteurs et d'enrichir le savoir
cognitif, le savoir-faire et le savoir-être, dans un cadre éthique
mutuellement accepté.




Et enfin, en 1987, R.Charbonneau propose une définition qui comporte certains liens de
ressemblance avec les deux précédentes.
C'est un processus au cours duquel les chercheurs-acteurs et les
acteurs-chercheurs enquêtent, conjointement et de façon
systématique, sur un problème donné et posent des actions à la
fois pour résoudre im problème concret d'abord vécu par les
acteurs-chercheurs et pour enrichir le savoir-penser-agir-être des
chercheurs-acteurs et du public.''
Il y a une constante dans ces trois dernières définitions ainsi que celle de Bolle de Bail;
un travail conjoint entre les chercheurs et les acteurs pour répondre à un besoin
quelconque. Un besoin sert souvent de prémisse à une recherche-action. Par ailleurs, il y
a une caractéristique essentielle du processus de recherche-action qui est très importante
à mentionner et qui n'est pas nécessairement expliquée par les définitions, à savoir, son
caractère circulaire (échange continu d'informations et d'analyse où les retours en
arrière sont possibles). Contrairement aux recherches sociales traditionnelles dont la
logique est strictement linéaire, celle-ci peut être présentée comme une spirale où
chaque information nouvelle, lors du processus, est recherchée et acceptée comme une
source possible de modification quant au déroulement de la recherche ou de l'action.
Les chercheurs utilisant ce type de recherche doivent être polyvalents et doivent avoir
une certaine ouverture aux changements.
Parallèlement, ce sont les interrogations provenant des intervenants du C.L.S.C. Fleur de
Lys, au niveau de l'intervention de plus en plus difficile auprès de la clientèle en
Ibid.D.lO?
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contexte de pauvreté, qui sont à rorigine du projet de recherche. Le besoin de base est
au niveau de la création de nouvelles interventions et/ou de ressources auprès de la
communauté de la MRC du Haut Saint-François ainsi que chez les intervenants y
oeuvrant. Le type de recherche privilégié par l'équipe de recherche est celui de la
recherche-action. Par le choix d'une stratégie de type « recherche-action », l'équipe de
recherche a des attentes face au milieu de pratique du C.L.S.C. Fleur de Lys :
- L'apport des connaissances des intervenants du C.L.S.C. sur la problématique de la
pauvreté ;
- L'apport de l'expérience des intervenants du C.L.S.C. sur leur pratique reliée à des
situations de pauvreté ;
- L'ouverture des intervenants du C.L.S.C. à des éléments de formation continue
pertinents à leur pratique, issus de l'expérience de la recherche-action ;
- La participation des intervenants du C.L.S.C., à l'intérieur des possibles de leur
pratique (approche communautaire), aux stratégies d'action tenant compte de la
pauvreté lesquelles feront une élaboration au cours de la recherche.
Par ailleurs, en parallèle avec les attentes de l'équipe de recherche, la contribution des
intervenants du C.L.S.C. pourrait s'opérationnaliser par ;
- L'apport direct de commentaires, de critiques, de suggestions sur les différentes
dimensions de la démarche de la recherche-action ;
- La participation à des groupes de discussion, à l'intérieur de la collecte de données, sur
les situations de pauvreté (caractéristiques qualitatives et quantitatives) et les pratiques
des intervenants pour y faire face ;
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- L'identification d'autres sujets de la collecte de données ; lieu géographique (villes,
villages), personnes, familles en situation de pauvreté ;
- L'identification de pistes d'action possibles : pratiques efficaces, personnes avec
motivation, milieu avec plus de potentiel, ressources d'autres secteurs, etc.
Pour répondre aux objectifs du projet de recherche sur la pauvreté, la recherche-action
devient une stratégie de recherche, de coimaissance d'intervention et de formation.
Ainsi, l'énoncé du projet de recherche se lit comme suit :
Développer une compréhension renouvelée des situations de
pauvreté vécues dans le Haut St-François, afin d'élaborer des
stratégies d'action qui intègrent les différentes ressources du
C.L.S.C. Fleur de Lys et du milieu dans la poursuite d'un mieux
1 ^
être individuel et collectif.
C'est l'équipe de recherche C.L.S.C.-Université qui coordonne l'ensemble du processus
de la recherche-action. Cette recherche-action permettra d'identifier et de proposer des
éléments classificatoires des phénomènes de la pauvreté dans une perspective d'analyse
plutôt que normative. Également, la recherche-action contribuera, par certains aspects
de type exploratoire, à approfondir la problématique de la pauvreté, à mettre en relation
les phénomènes significatifs et à situer les enjeux, les espaces et les conséquences de
l'action. De plus, afin d'appréhender et de rendre compte du phénomène global de la
pauvreté sur le territoire, la méthode d'enquête basée sur l'analyse statistique des
données en provenance des recensements et autres documents publics a été employée.
ÉQUIPE UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE ET C.L.S.C. FLEUR DE LYS. Pauvreté et C.L.S.C.
vers de nouveaux modes d'intervention, page. 3
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Afin de fermer la boucle, une fois l'expérimentation des premières interventions
débutées, un processus d'évaluation continue de type de l'enquête « Feed-back »
permettra de recueillir l'information sur le processus et l'impact des actions entreprises.
À ce moment, des ajustements seront alors rendus possibles si le besoin s'en fait sentir.
De là vient l'importance d'une ouverture aux changements chez les chercheurs
privilégiant cette approche.
Au-delà du modèle de recherche, s'impose l'intention de mieux cerner le sens du
phénomène de la pauvreté, et ceci à travers la littérature consultée.
Définir la pauvreté n'est pas simple; celle-ci peut être vue et perçue différemment et
sous divers angles selon la position occupée dans la société ou selon l'adhésion et
l'idéologie de chacun. Voilà pourquoi il existe autant de définitions que de chercheurs
et voilà pourquoi ce travail de précision a occupé un espace de travail considérable au
sein de l'équipe de recherche. Il demeure fort important puisqu'il permet de préciser un
certain nombre de paramètres qui se poseront en point de référence tout au long de la
recherche. Ces paramètres appuieront théoriquement les nouvelles cormaissances.
Les premiers travaux portant à la fois sur la définition de la pauvreté et sa mesure, furent
débutés à la fin du XIX ® siècle. Depuis, aucun consensus n'a été obtenu sur la manière
de définir la pauvreté, et encore moins sur sa mesure. En ce sens, « la majorité des
auteurs s'accordent néanmoins pour affirmer que, minimalement, la pauvreté est
attribuable à l'insuffisance de ressources par rapport aux besoins ». (Beaudoin et al..
29
1990 ;5) Beaudoin et ses collègues font référence à deux concepts majeurs de la
pauvreté, soit une vision socioculturelle du phénomène et une autre, basée sur l'aspect
économique. Ces deinc concepts reviennent souvent et sont bien connus dans le milieu
de la recherche.
De plus, il y a deux types de définitions, dont la définition absolue ou relative de la
pauvreté. L'insuffisance de ressources pour satisfaire certains besoins minimaux est
définie comme étant une pauvreté absolue. Par contre, la pauvreté relative réfère à la
personne qui n'a pas les ressources suffisantes pour satisfaire les besoins généralement
admis dans la société. Celle-ci renvoie l'analyse de la pauvreté à celle de la disparité des
ressources tandis que la définition précédente implique qu'avec une croissance des
ressources, la pauvreté disparaîtrait d'elle-même. Les défenseurs de l'approche relative
rejettent cette dernière car elle ne tient pas compte de l'évolution des besoins dans la
société.
Parmi les auteurs qui analysent la pauvreté d'après une vision socioculturelle, Micheal
Harrington est probablement l'un des plus fidèles à cette approche ; la pauvreté doit être
définie en tenant compte des privations d'ordre économique, social, psychologique,
culturel, politique et légal. L'exclusion sociale ou la privation sont des termes souvent
employés par les tenants de cette vision. L'auteur, probablement le plus identifié à la
notion de privation, est sans aucun doute Peter Townsand. Ce dernier affirme « une
famille est dans un tel état lorsqu'elle n'a pas les ressources suffisantes pour partager
les us et coutumes, les activités et le régime alimentaire de la société dans laquelle elle
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vit. » (Beaudoin et al., 1990 ;7) La difficulté de cette approche est de mesurer le niveau
de pauvreté avec ces nombreux indicateurs sociaux : l'alimentation, l'habillement, le
confort au foyer, les conditions de travail, la santé (physique et psychologique),
l'éducation, les loisirs, l'environnement, l'intégration sociale, politique et juridique.
Ceci implique des coûts d'enquête très élevés.
Par ailleurs, l'analyse de la pauvreté, d'après ime vision économique, est également très
courante. La pauvreté définie en fonction de l'insuffisance des revenus est probablement
la plus répandue de par sa plus grande facilité d'utilisation sur le plan de l'analyse
empirique. La fréquence, la quantité, la qualité des données statistiques ainsi que
politiques, sont tous des éléments facilitants. Une définition économique de la pauvreté
se conçoit à partir d'un seuil de revenu. Le seuil de revenu représente le minimum pour
combler les besoins de base dans la société actuelle. Cette définition n'est pas sans
critique ; le seml de pauvreté et les besoins minimums sont des notions arbitraires.
Derrière une définition plus sociale de la pauvreté se distinguent des éléments
d'explication des causes de pauvreté, par exemple, certains « accidents » de la nature
dont la maladie mentale ou les limites intellectuelles qui ne permettraient pas à
l'individu de trouver un emploi rémunérateur ou d'adopter des comportements
d'épargne et d'investissement. Ces éléments font partie d'une pauvreté culturelle. Selon
Lewis, «la culture de la pauvreté (...) n'est pas simplement ime adaptation à un
ensemble de conditions objectives dans la société plus vaste. Après son apparition, elle
tend à se perpétuer de génération en génération, par le biais de ses effets sur les
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enfants. » (Lewis, 1970 :69) L'élément culturel a aussi été évoqué par Ginette Paquet.
Cette dernière s'attarde cependant à la problématique de la distance culturelle entre
professionnels de la santé et milieu populaire (qui porterait une part d'explication de
certains échecs de programmes ou d'intervention avec ces personnes) sans diriger son
analyse sur les causes culturelles de la pauvreté. (Paquet, 1989)
Et enfin, après avoir réalisé un survol des différentes définitions de concepts de
pauvreté, il est maintenant intéressant de situer la compréhension théorique du concept
de pauvreté que retient l'équipe de recherche. L'auteur qui semble davantage rallier les
membres de l'équipe de recherche à ce sujet est Robert Castel. Robert Castel a ime
passion pour la pratique sociologique et il la pratique comme un historien du présent.
Pour les fins de ce projet de recherche, l'équipe se réfère aux études auxquelles Robert
Castel s'investit depuis quelques années déjà. Entre autres, l'auteur travaille à une
généalogie de l'expérience contemporaine de la pauvreté et de l'exclusion. De ce sujet,
découle une étude qui se rapproche beaucoup du concept de pauvreté auquel l'équipe de
recherche adhère : « La dynamique des processus de marginalisation ; de la
vulnérabilité à la désaffiliation ». Ainsi, Robert Castel s'interroge sur les processus de
marginalisation sociale et sur les diverses stratégies d'insertion sociale ; ces derniers
éléments sont l'essence même de son étude. Pour ce faire, il a dû également se
questionner sur les diverses approches tendant à expliquer le phénomène de
marginalisation et d'exclusion sociales (l'approche en terme de pauvreté et l'approche
classificatrice des catégories de dépendants). Celui-ci propose aussi vm élément
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charnière entre les structures de la société et le vécu individuel marginalisé par la
pauvreté. Il articule ainsi un double processus de décrochage, par rapport au travail et
par rapport à l'insertion sociale, qui permettrait d'identifier différents niveaux
d'insertion ou de marginalisation sociale.
Ceci dit, ce qui est important de retenir à cette étape et pour les fins de la recherche, ce
sont les différents concepts de pauvreté du modèle de Castel, pour ensuite amver au
choix des membres de l'équipe de recherche et les raisons motivant ce choix. Ces
différents concepts de pauvreté ont été traduits par Castel sous forme de zones, dont la
zone intégrée, la zone de vulnérabilité et la zone de grande marginalité ou de
désaffiliation. Ces trois zones proviennent du principe du double processus de
décrochage ; « les situations marginales surviennent à l'aboutissement d'un double
processus de décrochage : par rapport au travail et par rapport à l'insertion
relationnelle ». (Castel, 1994 :13) Ainsi, pour chacun des axes (intégration par le travail
et par l'insertion relationnelle), Castel distingue trois valeurs, représentatives de ces
axes. D'abord, par rapport au travail, il est question d'un travail stable, d'un travail
précaire et d'un non-travail. Ensuite, concernant l'insertion relationnelle, il y a
l'insertion relationnelle forte, la fragilité relationnelle, et l'isolement social. Soit dit en
passant, selon certaines expériences d'intervenants, l'isolement social est très présent
dans les milieu semi-rural et rural. Et enfin, en jumelant ces différentes valeurs deux à
deux, Castel a obtenu les trois zones d'intégration dont il a été question antérieurement.
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D'abord, la zone intégrée (travail stable et forte inscription relationnelle, qui vont
souvent de pair) représente des groupes d'individus ayant une grande sécurité d'emploi
et faisant partie de réseaux de dépendance forts et cohérents. Toutefois, ces groupes
sont très souvent pauvres mais, ils ne posent pas de problèmes tant qu'ils ne décrochent
pas et ne glissent pas dans la zone de vulnérabilité. Ensuite, la zone de vulnérabilité
(travail précaire et fragilité des soutiens relationnels) représente les petits travailleurs
indépendants sans réserves économiques (ex xolporteurs, marchands ambulants...) et
travailleurs à salaire précaire ne faisant pas partie d'un système corporatif et ne
bénéficiant pas de garanties (ex itravailleurs saisonniers, travailleurs manuels qui se
louent à la journée ou à la tâche...). Selon Castel, « leur instabilité est chronique et ils
sont toujours menacés de basculer dans la troisième zone ». (Castel, 1994 :14) Et enfin,
la zone de grande marginalité ou de désaffiliation (ex : le vagabond) représente
l'ampleur du double décrochage : absence de travail et isolement relationnel. Ce groupe
d'individus, ayant la capacité de travailler, ne travaille pas. Ils sont donc à risque d'être
coupés de tout soutien relationnel, sont peu ou pas reconnus et sont rejetés par la
société.
Suite à la compréhension de ces différents concepts de pauvreté, les membres de
l'équipe de recherche favorisent la zone de vulnérabilité, pour le choix des familles à
rencontrer. L'échantillonnage sera donc composé de familles dites vulnérables.
L'instabilité des familles, la possibilité de changements de situations non désirées et
l'aspect préventif au niveau de l'intervention afin d'éviter la marginalisation, sont
sources de motivations pour une équipe de recherche à travailler avec cette clientèle. Par
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ailleurs, les membres de l'équipe n'ont pas retenu la première zone (zone intégrée) dû
aux potentiels déjà intégrés de ce groupe d'individus. Et pour des raisons opposées, la
zone de grande marginalité a été éliminée. Dans le contexte d'une recherche-action et
selon les objectifs de travail entrepris par l'équipe de recherche, il est impossible de
mettre de l'énergie sur des familles à problèmes multiples à cause de la complexité et à
la non-accessibilité de ces dernières.
En somme, les différentes méthodes de recherche, les différentes définitions de pauvreté
et les différents concepts de pauvreté sont tous corrects en soi mais, pour ce type
d'étude, un choix devait être fait afin de répondre aux objectifs de travail.
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m. METHODOLOGIE
A. L'échantillonnage de la recherche
Afin de recueillir toutes les données pertinentes pour mener à bien ce projet de
maîtrise, il était souhaitable de faire appel à un échantillonnage très près de la réalité
du phénomène d'accroissement de la pauvreté.
L'échantillonnage comporte sept groupes de sujets, soient: la MRC du Haut Saint-
François, le C.L.S.C. Fleur de Lys, les intervenantes et intervenants du C.L.S.C. Fleur
de Lys, la municipalité de Bury se situant dans la MRC, des informateurs-clés
provenant de Bury, des familles de Bury vivant dans un contexte de pauvreté et enfin,
pour fin d'analyse et de comparaison, deux cas de famille (dossiers cormus du
C.L.S.C.) qui ont accepté d'apporter leur contribution. Pour chacim de ces groupes,
l'étude de la recherche s'est réalisée ainsi :
- La MRC du Haut Saint-François
Il est évident que la MRC du Haut Saint-François fait partie de l'échantillonnage
(voir carte en annexe 1). Cette dernière est la raison même de la création d'une
équipe de recherche-action, impliquant le C .L.S.C. Fleur de Lys et l'Université de
Sherbrooke. Le choix de la MRC du Haut Saint-François comme centre de cet essai
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de maîtrise est circonstanciel; possibilité d'une implication dans l'équipe de
recherche-action lors du stage de niveau maîtrise effectué au C .L.S.C. Fleur de Lys.
Ainsi, toutes autres MRC pouvant être sensiblement décrites comme cette dernière
auraient pu aussi bien être sélectionnées. C'est donc pour cette raison que l'analyse
de la perception du phénomène de pauvreté des uns et des autres sujets impliqués
dans cette étude de maîtrise peut être transposable pour une autre MRC.
n Le C.L.S.C Fleur de Lys
Le C.L.S.C. Fleur de Lys est un établissement extrêmement important au sein de la
MRC du Haut Saint-François. Les C.L.S.C. sont appelés, selon la loi sur les services
de santé et les services sociaux, à offrir des services de santé courants, des services
sociaux courants, des services de prévention, d'actions sanitaires et sociales. Ainsi, la
mission du C.L.S.C. Fleur de Lys est de promouvoir, améliorer, surveiller et
maintenir la qualité de vie de la population de notre territoire, particulièrement
auprès des individus, des groupes et des communautés les plus démunis en leur
rendant accessibles des services de santé et des services sociaux courants et en
réalisant des activités préventives. Le C.L.S.C. Fleur de Lys a fait lui-même et de sa
propre initiative les premières démarches afin de se concerter avec l'Université de
Sherbrooke pour créer l'équipe de recherche-action. En fait, cet établissement dessert
toute la population de la MRC à partir des quatre points de services: Cookshire, East
Angus, La Patrie et le siège social de Weedon.
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n Les intervenantes et intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys
Les intervenantes et intervenants des C.L.S.C. sont au centre des problématiques
sociales émanant d'im état de pauvreté de la population qu'ils desservent et doivent
eux-mêmes, en tant qu'individu et intervenant, s'ajuster, comprendre et vivre avec
cette réalité. De là provient l'importance de leur témoignage. Dans la mesure du
possible, il était important de rencontrer tous les intervenants, ces derniers oeuvrant
dans des équipes de programmes différents, l'objectif étant de recueillir des
informations sur leurs perceptions des différentes situations de pauvreté rencontrées,
sur leurs interventions actuelles et sur des pistes de solution possibles. Egalement, ces
rencontres permettront d'identifier certaines personnes, familles et communautés en
situation de pauvreté qui constitueront éventuellement l'échantillonnage d'une étape
subséquente à la recherche : étude de milieu (organismes disponibles, services
publics, situations familiales, etc.) d'une mimicipalité choisie.
Les différentes entrevues réalisées en mai et juin 95 auprès des intervenantes et
intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys ont été faites auprès de sept équipes de
programmes et de services. Quarante-quatre (44) personnes sur une possibilité de
soixante (60) personnes identifiées y ont participé. La subdivision des différents
groupes s'est réalisée comme suit: les services sociaux courants (3), enfance-famille
(9), soutien à domicile (8), les infirmières auxiliaires (10), la santé et sécurité au
travail (4), les médecins et dentistes (5) et le personnel administratif et le secrétariat
(5). Également, il est justifiable d'inclure dans cette section l'entrevue réalisée auprès
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de 12 intervenantes et intervenants du Centre Travail Québec d'East Angus. Ces
derniers ont été rencontrés dans le même contexte que les intervenants du C.L.S.C. à
cause de leur connaissance de la clientèle et de la spécificité de la communauté ;
celle-ci étant la même que chez les intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys. Dans la
section de la cueillette des données, les procédures d'entrevues seront davantage
développées.
- La municipalité de Bury
Pour les fins de la recherche-action impliquant le C.L.S.C. et l'Université de
Sherbrooke, il était important de déterminer les trois municipalités les plus touchées
par la pauvreté mais, également, les plus propices à collaborer au projet de recherche.
Ainsi, afin de répondre à ce projet de maîtrise et étant donné que le besoin était au
niveau d'une seule municipalité, la sélection de la municipalité s'est faite parmi les
trois municipalités déterminées dans le processus du projet de recherche-action.
D'abord, lors des rencontres réalisées auprès des intervenantes et intervenants du
C.L.S.C. Fleur de Lys, une carte de la MRC du Haut Saint-François a été distribuée à
ces derniers. Les intervenants devaient indiquer quelles étaient les deux municipalités
les plus démunies, sous forme de 1" et 2® choix. Une compilation des cartes a été
réalisée (voir tableau en armexe 2). Une fois celle-ci complétée, les sept
municipalités qui sont ressorties comme étant les plus touchées par la pauvreté, sont
dans cet ordre: Bury, La Patrie, East Angus, Fontainebleau, Scotstown, Sawyerville et
Chartierville. À partir des sept municipalités, un autre tableau a été produit à l'aide
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de différentes variables: le nombre total de la population pour chaque municipalité,
des données statistiques selon le recensement du Canada de 1991 (% de la population
à faible revenu, nombre de familles monoparentales et % de familles
monoparentales), la compilation des cartes, des statistiques du C.L.S.C. Fleur de Lys
(nombre de bénéficiaires rencontrés dans l'année de 1994-04-01 au 1995-03-31) et
une liste des critères à considérer pour évaluer le potentiel de collaboration des
mimicipalités. Cedit tableau ainsi que sa légende a été conçu pour fin de référence. A
compter de l'annexe 2 à l'armexe 7, il est possible de retrouver ce tableau ainsi que
les variables mentioimées ci-haut.
Finalement, après analyse des informations, les trois mimicipalités les plus touchées
par la pauvreté mais également les plus propices aux changements, sont les
municipalités de Bury, La Patrie et East Angus. Ayant été impliquée à titre de
stagiaire dans la municipalité de Bury, celle-ci est effectivement la plus propice pour
la démarche de la recherche.
• Des informateurs-clés dans la municipalité de Bury
Un informateur-clé est un «leadeo) ou une personne représentant un groupe ou un
sous-groupe d'une communauté et qui possède des informations privilégiées
concernant celle-ci. Pour les fins de cette recherche, tout le monde impliqué de près
ou de loin dans la municipalité de Bury pouvait être mis à contribution et devenir un
informateur-clé. Ces derniers représentent les milieux scolaire, économique,
politique et religieux. À titre d'exemple, des intervenants (4) du C.L.S.C. rattachés à
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la municipalité de Bury ont été consultés, des conseillers municipaux, le curé, le
gérant de banque, des membres d'organismes sociaux, une religieuse, un directeur et
des professeurs d'école primaire et, à la rigueur, des familles avoisinantes de Bury.
La liste des dix informateurs-clés et des quatre intervenants rencontrés est à
l'aimexe 8.
Des informateurs-clés dans la municipalité de Bury ont été identifiés, informés et
interviewés sur une base volontaire et sous forme de rencontres individuelles. Ces
rencontres ont une importance capitale car, tout comme chez les intervenants du
C.L.S.C. Fleur de Lys, les informateurs-clés sont très près de la population de par
leurs diverses implications et peuvent dormer leurs perceptions de la pauvreté telle
que vécue dans la municipalité. De plus, les informateurs-clés ont été invités à
identifier des personnes en situation de pauvreté, lesquelles seront également
rencontrées. De plus, les intervenants et les partenaires informateurs seront appelés à
s'impliquer comme acteurs dans la poursuite de projets d'action, selon leurs intérêts
et motivations relativement face aux caractéristiques des situations présentées dans la
communauté.
La prise de contact ainsi que les outils d'entrevues seront abordés au niveau de la
cueillette des données.
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- Des familles de Bury vivant dans un contexte de pauvreté
L'équipe a convenu qu'il était intéressant et opportun de rencontrer des familles
vivant dans un contexte de pauvreté. Il est ici question de familles puisque la
situation des enfants retient l'attention. Le choix d'interviewer des familles en
contexte de pauvreté est de connaître leur vision de la communauté dans laquelle
elles résident pour, ensuite, approfondir le vécu de ces familles, leurs besoins, pour
mieux comprendre leur situation et explorer les possibilités de projets d'action dans
la municipalité de Bury. Les familles identifiées et sélectiormées, à partir des
situations observées par les intervenants du C.L.S.C. et des informateurs-clés, ont
certaines caractéristiques en commun: persormes vulnérables et à risque, persoimes
qui manifestent une volonté et des habilités de changements. Il est facile ici de faire
référence à la classification de Robert Castel. L'équipe de recherche à donc opté,
comme prévu en début de recherche, pour une population dite vulnérable. Par
ailleurs, les familles considérées comme étant marginalisées (ayant de multiples
problématiques) sont exclues de l'échantillonnage. Il est impossible de canaliser de
l'énergie sur des familles non-mobilisables, n'ayant pas de capacité ou de volonté de
changement, ceci étant dû, entre autres, à de multiples problématiques conjuguées
dans une même famille, dont: problème de santé mentale, limite intellectuelle, etc.
Finalement, l'objectif général de l'équipe de recherche d'interviewer ces familles est
de les impliquer dans des projets d'actions (ex: un jardin communautaire, la
réalisation d'un comptoir familial, un système de transport, etc.) afin d'améliorer leur
situation familiale, de les aider à se sortir du cercle vicieux de la pauvreté et, par le
fait même, d'accroître leur estime de soi.
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Les familles sélectionnées et rencontrées sont au nombre de six. Sachant que la
municipalité de Bury comporte 46,2 % de la population anglophone (recensement du
Canada 1991), il serait important, afin de ne pas biaiser l'échantillonnage et
l'analyse, de rencontrer au moins ime famille d'origine anglophone sur les six
sélectionnées. Cet aspect a également été respecté auprès des informateurs-clés. Les
familles rencontrées ont sensiblement les mêmes caractéristiques: familles
monoparentales, mères chefs de famille, familles nombreuses, peu de scolarité,
bénéficiaires d'aide sociale, sans emploi, familles ayant une volonté et une capacité
de changements, etc.
La prise en contact ainsi que les outils de travail seront abordés au niveau de la
cueillette des données.
Les deux familles
L'idée d'intégrer deux études de cas dans l'échantillonnage est, comme mentionné
ci-haut, pour fin de comparaison avec des situations familiales concrètes. Les études
de cas permettront de saisir la compréhension des propos des différents acteurs siu le
phénomène de pauvreté, des impacts de celui-ci sur le vécu, des pistes de solution
entrevues aux niveaux individuel et collectif ainsi que des rôles souhaités pour le
C.L.S.C.. Deux études de cas semblaient suffisantes pour illustrer le vécu d'une
famille en situation de pauvreté et appuyer ce qui pouvait être observé par ailleurs. La
description de ces deux études de cas est présentée au chapitre V.
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Le choix de ces deux dossiers n'est pas un hasard. Lors d'un stage en tant
qu'intervenante sociale au C.L.S.C. Fleur de Lys, il y a eu implication active auprès
de familles en contexte de pauvreté et plus particulièrement auprès de ces deux
familles. Connaissant bien la dynamique et les problématiques, il me paraissait
pertinent de les partager.
B. Cueillette des données
Cette section traitera de l'approche employée pour les différents groupes de
personnes ou d'individus à interviewer (auprès des intervenantes et intervenants du
C.L.S.C. Fleur de Lys, des informateurs-clés de la municipalité de Bury et des
familles de Bury vivant dans un contexte de pauvreté) et des outils de travail utilisés
pour chacun. En général, pour chacun des groupes de personnes ou d'individus, un
premier contact a été réalisé dans le but de se faire connaître en tant qu équipe de
recherche ; et la présentation des objectifs de travail est essentielle afin de susciter
l'intérêt, gagner la confiance et favoriser l'ouverture nécessaire à la participation à la
collecte de données. Les objectifs de ces différentes entrevues sont de mieux
connaître le phénomène de pauvreté, son ampleur, les ressources dispionibles, ouvrir
sur des futurs projets d'action et entrevoir les motivations et la mobilisation
possibles. Auprès des intervenants et des informateurs-clés, les entrevues ont été
réalisées davantage sous forme directive (diriger l'entrevue à l'aide d'une série de
44
questions précises) et auprès des familles, la forme semi-directive fut privilégiée
(demande de s'exprimer librement sur un ou des sujets proposés par l'intervieweur).
n Entrevues avec des intervenantes et intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys
D'abord, il est important de clarifier que le processus des entrevues avec les
différents sujets s'est réalisé avec les membres de l'équipe de recherche-action.
Ceux-ci, afin de clarifier les éléments pertinents à collecter, a réalisé im sondage écrit
portant sur le phénomène de la pauvreté dans la MRC du Haut Saint-François auprès
de tous les intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys. La distribution du questiormaire à
été réalisée lors d'une première rencontre d'informations pour chacune des équipes
de programmes (voir le questionnaire à l'annexe 9). Celles-ci étaient libres mais
fortement invitées à répondre à ce questionnaire. Le taux de réponse fut de 50% (21
sur 40 intervenants). Une synthèse de contenus a également été réalisée (voir la
synthèse à l'annexe 10).
Cette façon de faire a permis aux intervenants d'avoir un premier contact avec le
projet de recherche et de réfléchir sur le phénomène de pauvreté. Ceci a aussi permis
à  l'équipe de recherche d'orienter le questionnaire d'entrevue destiné aux
intervenants en fonction des premières préoccupations chez ces derniers. Aussi, une
première liste des différents éléments que les membres de l'équipe jugeaient
pertinents de recueillir lors des entrevues (voir la liste à l'annexe 11) fut établie puis
formulée comme questionnaire des entrevues à être conduites auprès des intervenants
du C.L.S.C. Fleur de Lys.
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Le questionnaire d'entrevues est composé de questions ouvertes afin de faciliter une
dynamique de groupe et une discussion plus approfondie d'ime durée de 1 :30 heure
par rencontre (voir annexe 12). Celui-ci a été subdivisé en quatre grands thèmes :
définition et portrait de la pauvreté, perceptions et réactions des intervenants face à la
pauvreté, moyens d'actions et d'interventions face à la pauvreté et projection dans
l'avenir. Ce schéma d'entrevues s'est révélé pertinent et a facilité les échanges.
Les entrevues ont été conduites par les trois mêmes membres de l'équipe afin de
préserver une certaine constance (au niveau de l'introduction, de l'animation et de
l'orientation dans le temps) et ont associé certains autres membres de l'équipe dont
au moins im chercheur de l'Université afin d'assurer un élargissement des points de
vue et des intérêts et aussi de faire connaître toute l'équipe de recherche-action aux
intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys et de permettre également aux professeurs de
l'Université de Sherbrooke de connaître davantage la MRC et le milieu du C.L.S.C..
Bref, pour la très grande majorité, les entrevues ont été réalisées avec quatre
intervieweurs.
Les sept entrevues des différentes équipes de programmes et de services ainsi que
l'entrevue auprès des intervenants du Centre Travail Québec ont été emegistrées.
Après chaque rencontre, les intervieweurs devaient faire, à l'aide de l'enregistrement,
un résumé détaillé en faisant ressortir toutes les données pertinentes des rencontres.
Un document incluant tous les résumés d'entrevues a été conçu à cet effet. Ensuite,
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deux autres documents de travail ont été produits à l'aide du logiciel Q.S.R.
NUD.IST, employé par les professeurs de l'Université de Sherbrooke. Ce logiciel a
permis de faire ressortir, à partir des résumés d'entrevues, toutes les
recommandations provenant des intervenants et a permis d'illustrer un portrait de la
pauvreté tel que projeté par les intervenants. À l'aide de ces trois documents (résumé
des entrevues de groupe, les recommandations et le portrait de la pauvreté), une
synthèse très étroite des entrevues de groupe chez les intervenantes et intervenants du
C.L.S.C. Fleur de Lys a été produite. Dans le chapitre IV (Synthèse des entrevues
pour chacun des sujets), seule cette synthèse est présentée afin d'éviter la
redondance.
n Entrevues avec des informateurs-clés de la municipalité de Bury
Pour répondre aux objectifs de la recherche, trois municipalités ont été sélectioimées:
Bury, East Angus et La Patrie. Pour chacune des municipalités, un sous-comité a été
formé. La formation du sous-comité de Bury s'est faite en tenant compte des champs
de spécialisation chez les intervenants et les professeurs et des champs d'intérêts de
chacim des membres de l'équipe. Le principe du sous-comité est de faciliter les
rencontres d'équipe et d'augmenter l'efficacité et le débit du travail. Par ailleurs,
pour répondre aux objectifs de projet de maîtrise, l'étude de la municipalité de Bury
semble suffisante car, comme mentionné auparavant, cette municipalité ne m'est pas
inconnue et elle est représentative des autres municipalités au plan socio-
économique. Ainsi, une implication active au sous-comité de Bury est nécessaire.
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Avant de contacter les informateurs-clés, une réflexion a été faite, en sous-comité,
concernant le vocabulaire à employer auprès des informateurs ainsi qu'auprès des
éventuelles familles. Un vocabulaire sans préjugés, sans discrimination et accessible
favorisera la prise de contact et une confiance envers l'équipe de recherche. Ce
vocabulaire a également été respecté dans le questionnaire conçu pour les entrevues
avec les informateurs-clés.
Cedit questionnaire a été créé à partir d'un survol des thèmes de la grille d'entrevues
utilisée avec les intervenants (es) du C.L.S.C. Fleur de Lys et du Centre Travail
Québec et de nouveaux thèmes ressortant de l'analyse sommaire des entrevues avec
ces mêmes intervenants. En fait, le questionnaire est subdivisé en quatre grandes
parties. Une première partie permet de donner un portrait assez global de la
municipalité de Bury. La seconde partie permet de faire une exploration de la
problématique économique de la communauté et des persoimes qui la composent.
Ensuite, chacim des niveaux des interventions, des actions et des projets est abordé
afin d'améliorer la situation de la communauté. Et enfin, la quatrième partie expose
ime série de questions visant à explorer la possibilité de mobilisation et du suivi de la
démarche (voir le questionnaire en aimexe 13).
Une fois le questionnaire terminé, des rencontres ont été fixées et réalisées par les
mêmes intervieweurs, accompagnés par une autre persorme membre du sous-comité.
Il paraissait important d'identifier deux intervieweurs qui pouvaient réaliser la série
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d'entrevues et d'augmenter ainsi la capacité et la fréquence des rencontres. L'objectif
des deux intervieweurs constants est de préserver un certain fil conducteur dans les
entrevues et dans les informations à recueillir, afin de les vérifier.
Contrairement aux entrevues avec les intervenants, celles-ci n'ont pas été enregistrées
afin de favoriser la relation intervieweur/interviewé et faciliter les contacts. Lors des
rencontres, le membre accompagnateur assurait la prise de notes qu'il rajoutait aux
informations relevées par l'interviev^^eur pour ensuite compléter le contenu des
données. Cette banque de données a été conçue selon les quatre thèmes du
questionnaire d'entrevues et servira par la suite d'outil d'analyse.
Finalement, pour les fins de ce projet de maîtrise, une synthèse d'entrevues sera
réalisée auprès des informateurs-clés. Cette synthèse se fera selon le même principe
que la synthèse des entrevues auprès des intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys. La
synthèse est présentée dans le chapitre suivant, elle servira éventuellement dans
l'analyse de la perception de la pauvreté chez les divers sujets.
Entrevues avec des familles de Bury vivant dans un contexte de pauvreté
Des entrevues individuelles et de groupes ont été effectuées avec des personnes en
situation de pauvreté. Ces gens ont tous été identifiés par des informateurs-clés et
contactés, dans un premier temps, par ces derniers afin de présenter l'équipe de
recherche. Les informateurs connaissant étroitement la ou les familles identifiées, ils
aI
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ont favorisé l'établissement de confiance. Sur une base volontaire, six familles ont
accepté d'être rencontrées et de collaborer aux travaux de recherche.
Suite aux premières entrevues réalisées auprès des informateurs-clés, l'équipe a
convenu qu'il serait plus pertinent de rencontrer les familles cibles, au fur et à mesure
qu'elles seraient identifiées. L'objectif de ces entrevues simultanées (informateurs-
clés et familles cibles) est d'approfondir, de vérifier immédiatement le contenu
d'informations ainsi que les hypothèses et de pouvoir faire des liens rapidement entre
les gens concernés.
En entrevue, l'équipe de recherche accorde beaucoup d'importance à l'utilisation
d'une approche qui soit cohérente avec l'esprit de la recherche-action. Ainsi, au lieu
de rencontrer les personnes avec l'unique objectif de mieux connaître leur réalité, il
importe de les inclure dans une démarche d'action en contexte avec les intervenants
concernés, les organismes ou les informateurs-clés de la communauté. De plus, après
avoir fait une première analyse des six familles, l'équipe a l'intention , si le besoin
s'en fait sentir, de catégoriser une clientèle cible (ex ; familles monoparentales) et de
reprendre le processus des entrevues avec cette clientèle afin d'approfondir la
recherche. Il y a également possibilité que le rôle des intervenants et/ou de certains
informateurs se transforme alors en intervenants-chercheurs en raison de leur
implication avec les gens (pouvant participer aux entrevues ou aux futurs projets
d'action par exemple) sous l'encadrement et l'accompagnement de l'équipe de
recherche. Par ailleurs, pour les fins de ce projet de maîtrise, il n'était pas nécessaire
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de pK)usser l'implication personnelle jusqu'à la création de projets d'action pour la
IP communauté. La collaboration s'arrête alors à la rédaction de la synthèse des
entrevues menées auprès des citoyens en situation de pauvreté. Celle-ci, afin d'éviter
une certaine redondance de contenu, sera jumelée à la synthèse auprès des
informateurs-clés en mettant l'emphase sur les éléments supplémentaires.
Concernant la grille d'entrevues avec les personnes en contexte de pauvreté, cette
dernière a été réalisée en sous-comité à l'aide de la grille d'entrevues des
informateurs-clés ainsi qu'avec certaines informations recueillies auprès des
intervenants. La grille d'entrevues conçue pour les informateurs-clés a servi de toile
de fond ; elle a donné les grands thèmes d'exploration et les variables d'analyse.
Avant de prendre connaissance des quatre thèmes ou volets d'exploration, il est
important de mentionner que le sous-comité de Bury, tout comme les deux autres
sous-comités (East Angus et La Patrie), avait comme mandat de bien préciser
l'importance de la confidentialité, de bien peser le vocabulaire des clients et de poser
les questions d'abord en fonction de la population pour ensuite en arriver à la
situation des familles. Ce dernier mandat a pour but de démontrer l'importance
accordée à l'ensemble de la population de la municipalité de Bury et pour faire une
suite logique à l'introduction que l'intervieweur emploie avec les familles. Cette
dernière se lit comme suit : « Nous sommes des intervenants du C.L.S.C. Fleur de
Lys, associés avec l'Université de Sherbrooke, voulant s'impliquer dans un projet
spécial qui porte sur l'aspect socio-économique vécu dans la MRC du Haut Saint-
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François. Pour ce faire, certaines municipalités représentatives ont été sélectionnées
et nous avons choisi Bury en début de processus. La personne (un informateur-clé)
qui vous a identifiée et contactée a pensé à vous car vous demeurez à Bury et que
vous semblez connaître la réalité de la commimauté de Bury. »
Quatre thèmes ou volets d'exploration constituent la grille d'entrevue. D'abord, à
partir de questions ouvertes ou fermées, il est question du contexte et de la situation
familiale, à savoir: le type d'unité familiale, le nombre et l'âge des enfants, le
nombre d'années depuis lesquelles cette famille réside à Bury, etc. Cette vérification,
en début d'entrevue, est non menaçante et permet une adaptation et le développement
d'une confiance mutuelle. Ensuite, afin de donner un portrait de la municipalité de
Bury, sont collectées certaines informations concernant le milieu notamment, des
forces et faiblesses des services, des organismes, les loisirs disponibles, etc., les
questions sont orientées au niveau de l'appréciation qu'ont les personnes de leur
milieu de vie. Le troisième volet cherche à savoir comment les gens font pour
répondre aux besoins dans la municipalité de Bury. En général, les projets d'action
comme un service de cuisine collective, de transport, de gardiennage, de
développement d'emploi et du milieu, etc., font surface dans ce volet et sont discutés
et approfondis par les intervieweurs. En somme, ce volet va permettre de donner un
portrait de la problématique. Le dernier volet vise à vérifier la mobilisation des
personnes et le suivi possible auprès de la population et des organismes ainsi que
l'implication des familles face aux futurs projets d'action possibles. Les entrevues
prennent fin en testant la possibilité d'une rencontre de groupe de toutes les familles
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interviewées ainsi que des intervenants et des informateurs-clés décidant de
s'impliquer, pour une mise en commun et favoriser un travail collectif (voir le plan
des entrevues à l'annexe 14).
Lors des entrevues, il était bien important de garder en tête les quatre volets
d'exploration afin de s'assurer de répondre aux objectifs d'entrevues. Ces quatre
volets sont généraxix, cependant, il est évident que de ces volets découleront des
sous-questions pour approfondir l'information recherchée. Et enfin, les entrevues
sont réalisées sous le même principe que les entrevues auprès des informateurs-clés.
Les intervieweurs sont demeurés les mêmes et la prise de notes fut partagée avec
l'accompagnateur. Toujours à partir du même principe, il n'y a pas eu
d'enregistrement et les notes d'entrevues ont été transférées dans une banque de
données, pour fin d'analyse.
Afin de suivre la logique de cette rédaction d'essai, seront développées dans le
chapitre suivant les deux synthèses d'entrevues concernant les sujets de cette
recherche (les intervenantes et intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys, les
informateurs-clés de la municipalité de Bury et les familles de Bury vivant dans un
contexte de pauvreté). Le contenu de ce chapitre est essentiel puisqu'il fournira le
matériel à l'analyse des points de vues présenté au dernier chapitre.
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1V.SYNTHÈSE DES ENTREVUES POUR CHACUN DES SUDETS
Suite aux entrevues réalisées auprès des intervenantes et intervenants du CLSC Fleur de
Lys, de certains informateurs-clés de la municipalité de Bury ainsi que de certains de ses
citoyens vivant dans im contexte de pauvreté, une synthèse de contenu a été réalisée. En
fait, cette étape dans la recherche veut démontrer le contenu qualitatif en lien avec le
phénomène de la pauvreté.
A. Les intervenantes et intervenants du CLSC Fleur de Lys
En mai-juin 1995, des entrevues ont été réalisées auprès de sept équipes de
programmes et de services du CLSC Fleur de Lys. Ces différents groupes ont été
subdivisés comme suit: les services sociaux courants, enfance-famille, soutien à
domicile, les infirmières auxiliaires, la santé et sécurité au travail, les médecins et
dentistes et le secrétariat. Également, une entrevue de groupe a été réalisée auprès
de douze intervenantes et intervenants du Centre Travail Québec d'East Angus.
Le présent document est une synthèse des entrevues réalisées. À l'aide des quatre
questions de base présentées lors des rencontres, voici les idées qui en ressortent, la
perception et la vision des intervenants ainsi que diverses pistes d'action concernant
la question de la pauvreté dans le Haut Saint-François.
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1. Définition et portrait de la pauvreté
En général, les intervenants ne peuvent donner une définition bien précise du
phénomène de la pauvreté dans le Haut Saint-François. Le terme « pauvreté », à leurs
yeux, est très large et très complexe à définir. Chaque intervenant, selon son secteur,
son expérience, ses convictions et ses valeurs, peut avoir une vision et ime perception
du phénomène de la pauvreté qui soient différentes de celles des autres.
Les propos des intervenants sont résumés selon les quatre rubriques suivantes: les
propos relatifs aux aspects généraux de la pauvreté, les propos qui concernent les
situations de pauvretés spécifiques du Haut Saint-François, les informations qui ont
été transmises concernant les groupes d'usagers qui seraient les plus touchés par la
pauvreté et, enfin, les informations relatives aux effets de la pauvreté sur la clientèle.
1.1 Aspects généraux de la pauvreté, non spécifiques au Haut Saint-François
Les personnes interviewées ont insisté sur le fait que la pauvreté recouvre non
seulement une réalité économique (revenu sous du seuil de pauvreté, bas salaire,
endettement, manque de nourriture, de vêtements, de loisirs, de médicaments, de
transport...) mais aussi une réalité culturelle faisant référence, par exemple, à une
faible scolarité ou, dans les cas les plus aigus de marginalité, à des valeurs, des
modes de vie et des comportements qui auraient tendance à reproduire la situation de
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pauvreté, de génération en génération. Dans le même sens, l'aspect environnemental
a également été mentionné comme facteur problématique : il réfère à des problèmes
de pauvreté de certains milieux de travail caractérisés par des conditions de travail
difficiles en terme de santé et de sécurité, par des équipements désuets, par de bas
salaires souvent combinés à la fragilité de certaines entreprises, ce qui crée im tout
complexe qui amplifie les effets de la pauvreté chez les individus.
En milieu rural, particulièrement dans certains petits villages, ces trois composantes
de la pauvreté : économique, culturelle et environnementale, peuvent se retrouver
sous un même toit. Ce qui rend la tâche particulièrement ardue et complexe, chez les
intervenants. Il est alors question de familles à multiples problèmes ou de familles
marginalisées.
1.2 Situations de pauvreté spécifiques au Haut Saint-François
Les personnes interviewées ont fait part de plusieurs situations particulières au Haut
Saint-François. Voici quelques exemples: selon les intervenants, le niveau de
scolarisation dans la région serait parmi les plus bas au Québec. Beaucoup de jeunes
ne terminent pas leur secondaire V et risquent davantage d'avoir de la difficulté au
niveau de l'emploi et de la rémunération (bas salaire). Dans bien des cas, les jeunes
se retrouvent dans les petites et moyennes entreprises à basse rémunération. A long
terme, cette situation ne sera pas nécessairement facile pour ces jeunes, à un âge où
ils acquièrent de plus en plus de responsabilités. Aussi, concemant les jeunes, k
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phénomène d'isolement, et le manque de moyens et d'argent les empêchent d'avoir
des loisirs intéressants et risquent, à la rigueur, d'augmenter la violence et leur
démobilisation. Également, le faible salaire chez les travailleurs dans le Haut Saint-
François est inquiétant. Les travailleurs qui reçoivent un faible salaire se retrouvent
dans une situation souvent pire que celle que vivent les gens qui reçoivent de
l'assistance sociale. La structure salariale de la main-d'oeuvre à bon marché rend
plus difficile, chez les travailleurs, la possibilité de quitter le fameux cercle vicieux
de la pauvreté. De plus, le besoin de transport, compte tenu des distances pour
obtenir des services sur le territoire, ressort comme important pour pallier à une perte
d'autonomie physique, psychologique et sociale. Pour aller dans le même sens, les
frais d'interurbain constituent également un obstacle sérieux pour cette clientèle; ils
favorisent l'isolement et la non accessibilité à certains services publics essentiels.
Enfin, le besoin de médicaments est très présent chez les personnes en situation de
pauvreté. L'accès à un nombre plus élevé d'échantillons pourrait permettre à une
partie de la clientèle de recevoir, du moins pour une courte période, des traitements
auxquels elle n'a pas accès parce qu'elle n'a pas toujours les moyens de se les payer.
Ces éléments sont les principaux exemples de situations de pauvreté dans le Haut
Saint-François.
1.3 Groupes d'usagers les plus touchés
Les propos recueillis lors des entrevues de groupes ont fait ressortir cinq groupes qui
seraient particulièrement touchés par la pauvreté dans le Haut Saint-François. La
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pauvreté la plus forte serait vécue, selon plusieurs intervenants, par les femmes seules
avec leurs enfants. Une femme vivant seule avec, dans la majorité des cas, une
famille nombreuse est plus vulnérable, surtout si une faible scolarité et un manque
d'expérience de travail autre que familial s'ajoutent à la responsabilité familiale qui
est la sienne. Les jeunes (adolescents et jeunes adultes) sont également fortement
^  touchés en raison de ces mêmes facteurs. Les personnes âgées sont aussi très
1
affectées par la pauvreté. Elles restent dans la région mais les jeunes partent pour
chercher du travail. Cela entraîne l'isolement des personnes les plus âgées par rapport
à leur famille. Elles se sentent délaissées et sont privées de ressources qui leur
seraient utiles, cela dû, en partie, aux problèmes de transport, des frais interurbains et
au manque d'argent. Les personnes âgées ont évolué avec la mentalité d'économiser
pour prévenir les difficultés; elles vivent un sentiment de responsabilité envers leurs
descendants et, en contrepartie, elles subissent souvent de l'abus financier de la part
de ceux-ci. Par contre, à partir du moment où les aînés reçoivent le chèque de
IP pension du gouvernement, ils éprouvent souvent un sentiment de richesse à cause de
la stabilité de cette source de revenu. Les adultes de 40 ans et plus sont également
très touchés par la pauvreté, à cause de leur instabilité au niveau de l'emploi. Les
travailleurs âgés ont davantage peur de revendiquer de meilleures conditions de
travail. Dans bien des cas, les travailleurs acceptent des conditions de travail
pitoyables, au détriment de leur santé physique et morale, car ils craignent la perte
d'emploi. Il est démontré qu'il est effectivement plus difficile, pour un adulte en âge
avancé, de se replacer sur le marché de l'emploi, lorsqu'il y a perte ou coupure. Et
enfin, parmi les personnes sous le seuil de pauvreté s'y retrouvent, plusieurs
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travailleurs à faible revenu. Certains travailleurs doivent avoir 2-3 emplois pour
subvenir à leurs besoins. Ils ruinent leur santé et négligent, par ce fait même, leur vie
de couple, leur vie de famille et lexrr vie sociale. Pour plusieurs intervenants, la
négligence au plan de la santé et la sécurité au travail constitue pour les travailleurs
une forme de pauvreté. Les contrecoups du phénomène de pauvreté seront abordés
j  dans la section suivante.
1
1.4 Effets de la pauvreté sur la clientèle
Le dernier aspect, et non le moindre, regroupe les effets de la pauvreté sur la
clientèle. Lors des rencontres, il a été mentionné qu'il y avait un lien très étroit entre
'  la situation de pauvreté, les conséquences et les effets suivants.
L'isolement des gens, qui a déjà été abordé , est effectivement problématique, selon
^  les personnes interviewées. Le sentiment de honte et de gêne, qu'éprouve la clientèle
envers les intervenants augmente la difficulté à établir une bonne relation de
confiance et favorise la consultation de dernière minute et l'aggravation des besoins.
Ceci est très important à cause de ses répercussions sur la santé de la population.
D'autre part, les petites entreprises disposent de moins de possibilités financières
pour offrir des conditions de travail et des salaires convenables. Ces entreprises
subissent alors les contrecoups des conditions de travail précaires, dont l'alcoolisme,
la violence, la violence conjugale, etc. Cela entraîne des coûts directs et indirects
pour les employeurs ( absentéisme, productivité réduite, vandalisme...) et pour les
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travailleurs ainsi que leur famille. Et enfin, le décrochage scolaire hâtif des leunes
occasionne également des effets déjà connus. Ces exemples traduisent très bien le
malaise produit par un contexte de pauvreté, selon les intervenants.
L'estimation de la proportion des personnes vivant une situation de pauvreté parmi la
clientèle peut varier beaucoup chez les intervenants, selon la définition que chacun
dorme à la pauvreté. Par contre, les intervenants se rejoignent tous sur ces réalités;
"Quotidiermement, nous sommes confrontés aux répercussions de la pauvreté. De
plus, le phénomène de pauvreté ainsi que certaines conséquences (alcoolisme,
violence sous toutes ses formes, problèmes de santé mentale...), semblent augmenter
au fil des armées. En tant qu'intervenants, on se sent de plus en plus vulnérables et
impuissants face à cette réalité."
Finalement, les manifestations de la pauvreté s'observent par le nombre grandissant
de demandes pour divers articles pouvant aider une famille (vêtements, petits lits,
etc.), par l'endettement ( le crédit est davantage en vigueur ), par une diminution des
loisirs occasionnant l'isolement et la baisse du niveau de la santé, par le manque
d'assurance collective, par les structures salariales très basses, la transmission
fréquente des conditions de vie de génération en génération, bref, par un ensemble de
situations en relation avec les quatre éléments retenus (la définition et le portrait de la
pauvreté, les perceptions et réactions des intervenants face à la pauvreté, les moyens
d'action et d'intervention et les orientations pour le futur) et utilisés pour fin de la
recherche.
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2. Perceptions et réactions des intervenants face à la pauvreté
Dans cette section, il sera intéressant de prendre connaissance de la perception de la
pauvreté et de ces conséquences chez les intervenants. Qu'est-ce qui fait qu'une
famille, ayant une situation de vie similaire à une autre, réussit à s'en sortir et à ne
pas se considérer comme étant pauvre et l'autre, non? Cette question est revenue
maintes et maintes fois lors des rencontres avec les divers intervenants. Selon les
personnes interviewées, la réponse tient de la capacité des gens à s'organiser et à se
débrouiller. Cette capacité est probablement influencée par l'environnement, le vécu,
les priorités et les valeurs observées chez la clientèle. Ainsi, les intervenants sont
régulièrement confrontés, non seulement en contexte de pauvreté, mais à diverses
valeurs qui ne correspondent pas nécessairement aux leurs. Cette réalité semble
rendre les tâches d'intervention plus complexes et plus difficiles psychologiquement;
il y a confrontation entre demc pôles.
Cette complexité des tâches peut contribuer à l'alimentation, chez certains
intervenants, d'une perception négative (la clientèle en situation de pauvreté ne fait
pas d'effort pour répondre à leurs besoins, ils n'ont pas d'attente, ils ne fréquentent
pas les services, ils attendent que les intervenants fassent ce qu'il se doit, etc.) de la
clientèle défavorisée. À titre d'exemple, le danger de cette perception est au niveau
de l'épuisement des intervenants et d'une intervention sélective au profit des clients
ayant les mêmes attentes que les intervenants et faisant des efforts pour répondre à
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leurs besoins. Effectivement, certaines attitudes de la clientèle cible amènent des
intervenants à réagir ; ils réagissent devant la nonchalance ou la répétition d'échecs
percevant leurs interventions comme perdues d'avance. Bref, des intervenants se
heurtent à des valeurs différentes des leurs et font face à des situations délicates.
De plus, il est démontré que le niveau de scolarité est relativement faible pour une
majorité des familles en contexte de pauvreté vivant en milieu semi-rural et rural.
Ainsi, le problème de l'analphabétisme et les formulaires trop complexes font partie
du quotidien de ces derniers.
Face à ses diverses limites, la clientèle nécessite la poursuite de petits objectifs de
changements et de se faire amener jusqu'où elle est capable d'aller ou veut aller, lors
d'une intervention. Cette dernière semble connaître très bien ses capacités de
changements et toute résistance constitue, en quelque sorte, un type de mécanisme de
défense pour éviter des échecs supplémentaires. Également, dans sa requête d'aide,
elle peut habilement contourner la source de son problème, la pauvreté, ce qui oblige
l'intervenant à être davantage attentif aux implicites d'une demande d'aide ( les
clients ne consultent pas nécessairement pour un problème de pauvreté, attendent très
longtemps avant de consulter, le sentiment de honte et de gêne est très présent...). De
plus, cette clientèle a un grand besoin de reprendre confiance en ses moyens, de se
sentir rassurée et de se sentir respectée. Bref, aux yeux des intervenants, il faut
améliorer le sort de cette clientèle, les situations qui les touchent (chômage, niveau
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de vie...) mais ne pas tenter pour autant de changer leurs valeurs. C'est une question
de respect.
3. Moyens d'action et d'intervention face à la pauvreté
Afin d'éviter une redondance, l'emphase sera mise sur les recommandations venant
directement des intervenants rencontrés. En fait, ces recommandations sous-tendent
des moyens d'action et d'intervention déjà établis, en voie d'être établis ou en souhait
d'être établis dans un proche avenir. Suite au nombre élevé de recommandations
recueillies, voici, regroupées en catégories, celles qui semblent davantage être
partagées.
□ Recommandations relatives aux transports et aux communications
-Développer un système de transport à moindre coût afin de diminuer l'isolement et
de rendre accessibles les divers services. Trouver des organisations locales qui
mettraient sur pied des structures de covoiturage (ex; le principe d'allo stop). Il
faudrait que ce soit affiché et annoncé pour que les gens le sachent et puissent en
bénéficier. Il serait même possible de mettre à contribution certains des clients qui
désireraient faire du bénévolat.
-Abolir les frais interurbains téléphonioues pour certains villages ayant en majorité
une clientèle âgée et défavorisée. Les aînés se privent d'appeler leurs enfants ou
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autres personnes et d'utiliser des services, ceci favorisant l'isolement et la
négligence.
-Améliorer la distribution du courrier (courrier actuellement aux trois jours dans
certaines mimicipalités) afin de s'attaquer à l'isolement.
□ Recommandations relatives à l'alimentation
-Vérifier la possibilité d'utiliser le carnet de coupons réservés à l'épicerie, faisant
référence à une pratique aux États-Unis. L'objectif serait de s'assurer que l'argent
soit utilisé pour les fins auxquelles il est octroyé.
-Assurer que la clientèle puisse aller chercher et choisir elle-même ses pamers de
Noël. Il y aurait possiblement moins de gaspillage.
-Poursuivre le service de dépannage mais avec davantage de vigilance envers la
clientèle. Aller plus en profondeur dans la cueillette de données en vérifiant, en ce
qui concerne les dossiers coimus du service, la source du problème (le budget,
problème de santé mentale...).
-Développer le principe d'une cuisine collective. Des personnes plus âgées pourraient
s'occuper des enfants pendant que les mères apprendraient à cuisiner de nouveaux
plats et se feraient des réserves à bas prix.
-Récupérer dans les épiceries des aliments passés date, mais encore sains, afin de les
distribuer aux gens dans le besoin. Cette expérience a été réalisée à Asbestos et
elle pourrait être reprise, non seulement en milieu rural, mais également dans les
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grands centres. Sa distribution pourrait se faire avec l'aide de bénévoles et d'ime liste
de noms des usagers.
-Mettre en vigueur le principe des coupons-rabais (boîte pour recueillir et redistribuer
les coupons-rabais d'épicerie que les gens n'utilisent pas).
-Doimer des conseils ou des informations sur la façon d'acheter afin d'éviter le
gaspillage d'aliments ou autres.
□ Recommandations relatives aux divers services publics
-Mettre sur pied un svstème de gardiennage afin de favoriser des répits pour le ou les
parents. Un réseau de gardieimage a déjà été réalisé à Bishopton. L'expérience aurait
été positive.
-Créer des banques de produits (sièges d'auto, couchettes...) et des banques pour de
gros meubles, sous forme de boutiques par exemple, qui pourraient être offerts à bas
prix aux familles dans le besoin. Cet endroit serait accessible pour tous et non
discriminatoire, tout comme les fnperies et les réseaux d'échange d'articles usagés.
-Continuer et multiplier les comptoirs familiaux.
-Créer diverses coopératives et groupes d'achat (alimentation, médicaments,
pharmacie...)
-Faire appel aux pharmaciens et aux compagnies pharmaceutiques pour obtenir des
échantillons de médicaments.
-Responsabiliser les gens à l'importance d'une bonne consommation des
médicaments.
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-Mettre à contribution des ressources financières du milieu et des caisses populaires
pour la réalisation de projets.
-Effectuer des regroupements de gens ayant un problème spécifique avec d'autres
avant résolu le même problème. Cette façon de faire pourrait devenir une soxjrce
d'influence et d'encouragement pour les gens concernés.
-Inciter ou organiser des rencontres avec des gens d'un milieu différent afin
d'encourager certaines personnes en situation d'extrême pauvreté à développer de
nouveaux réseaiK de relations d'aide au-delà de leur réseau habituel. Les échanges
avec des gens d'un milieu différent influencent souvent plus que les intervenants.
-Inviter les gens qui reçoivent des services du C.L.S.C. ou des ressources
communautaires, à en parler dans leur environnement, afin de faire connaître les
services publics.
-Faire connaître davantage les ressources du milieu.
□ Recommandations relatives aux attitudes des intervenants
-Assurer un suivi et une continuité par le même intervenant afin de donner une
crédibilité à l'intervention.
-Vulgariser et adapter le niveau de langage auprès de la clientèle, à cause du
phénomène d'analphabétisme.
-Conserver le principe d'ime relation de confiance entre les intervenants et les clients
en favorisant le respect des diverses valeurs et en établissant une communication
individualisée et personnalisée.
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-Établir une relation de confiance en toute sincérité, savoir aller au-delà de la simple
démarche administrative, aller chercher la petite étincelle de confiance qui se trouve
chez l'individu.
-Faire im suivi afin de s'assurer que les personnes en situation de pauvreté utilisent
les ressources de 2® ligne.
□ Autres recommandations
-Rapprocher les intervenants du milieu.
-Être attentif aux besoins de base des entreprises en matière d'emploi et valoriser les
métiers qualifiés (des limeurs, des soudeurs, des ouvriers spécialisés...), car les usines
en ont besoin.
-Favoriser des planifications à long terme pour les petites usines et entreprises.
-Recommander une formation en entreprise. Il faudrait y inclure la notion de sécurité
et de santé au travail et le concept de formation intégrée au travail (parrainage,
expérimentation... ).
-Recommander que les gens bénéficiant de l'aide sociale puissent se déplacer pour
récupérer leur chèque afin de diminuer les risques de fraudes.
-Distribuer les chèques d'aide sociale sous forme de deux versements dans le mois
afin de faciliter la budgétisation.
-Rendre les formulaires administratifs plus accessibles pour les gens qui sont peu ou
pas scolarisés.
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-Travailler de concert avec les médias pour que les réalisations positives, les progrès,
les expériences de création d'emplois et les réussites soient davantage connus de la
population.
Les intervenants, de par leur expérience, dégagent plusieurs pistes d'actions et voies
d'avenir. En général, les intervenants semblent très intéressés et voient une nécessité
de ce type de projet de recherche sur la pauvreté dans la MRC du Haut Saint-
François. Toutefois, un sentiment de recul de la part de ces derniers, semble se
généraliser. Certains intervenants ont fait part, lors des rencontres, que le contexte
socio-économique, le désengagement de l'État, la restructuration des services,
l'aggravation des problèmes sociaux et l'augmentation des tâches auxquels la société
est obligée de s'adapter, bien souvent à ses dépens, contribueraient à la réserve
d'implication.
4. Orientations pour le futur
En général, les intervenants espèrent beaucoup de résultats d'ime recherche-action
sur la pauvreté dans le Haut Saint-François. En fait, cette recherche est, en quelque
sorte, un petit projet de société. Sa démarche semble les encourager et les sécuriser
car avec des problèmes sociaux croissants, le rôle de l'intervenant devient plus
complexe. C'est possiblement pour cette raison que l'idée d'ateliers d'information
ainsi que l'idée d'ateliers de formation sont envisagées par les intervenants. Les
ateliers d'information s'adresseraient aux intervenants; d'autres ateliers, à la
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clientèle. Ces ateliers d'information et d'échange pourraient être réalisés autour de
différents sujets, en collaboration avec divers partenaires (intervenants, commission
scolaire, l'ACEF, l'Université de Sherbrooke, les caisses populaires, etc.) et
pourraient être orientés sur le vécu, le rôle des intervenants face à la pauvreté, la
préparation d'un budget, les façons de contrer l'isolement chez les usagers, etc. Ces
ateliers, sous forme d'échanges ou de rencontres d'information sont envisagés afin
de mieux comprendre et de démystifier le phénomène de la pauvreté. Cette
compréhension favorisera un meilleur contact individualisé et personnalisé, elle
aidera à cibler plus facilement les sources du problème de la pauvreté,
sensibilisera la population au phénomène de pauvreté, aux préjugés entourant ce
phénomène et pourra, à la rigueur, amener des changements de mentalité, tant chez
les intervenants qu'auprès de la population.
Également, selon les intervenants, il serait intéressant de rendre publiques les
ressources déjà existantes; une diffusion d'un bilan de réussite d'interventions
aiderait certainement à augmenter le niveau de confiance et la motivation de la
population impliquée. Ainsi, par cette démarche, une solidarité entre organismes et
ime concertation entre partenaires (milieu scolaire, milieu de travail, municipalités, le
CTQ...) pourraient se développer et amener davantage de pistes d'action.
Et enfin, trois niveaux d'intervention ont été particulièrement ciblés.
• Une intervention axée sur Vimmédiat et sur l'accessibilité afin de repondre, à
court terme, aux besoins de la population ( ex: dépannage alimentaire, soulagement
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de la douleur morale, physique, etc.). Il serait intéressant de se doter de réseaux et de
ressources dans le milieu afin de mieux composer avec la situation de pauvreté;
• Une intervention à moyen et long terme axée sur la prévention (agir sur le
développement de ressources d'emplois, etc.) afin d'assurer ime meilleure qualité de
vie à la population et éviter l'exode en milieu urbain.
• Une intervention dans la communauté, par une prise en charge de ressources par
le milieu; avoir des projets plus structurés en intervenant davantage sur les causes
(ex: un revenu minimum garanti) et en ayant xme conception de responsabilité
collective face à la pauvreté.
En conclusion, cette section est une synthèse des entrevues réalisées auprès
d'intervenantes et d'intervenants des divers secteurs du CLSC Fleur de Lys et du
Centre Travail Québec d'East Angus. Cette première démarche, soit la réalisation
d'entrevues, fut très enrichissante et a permis de tracer un premier portrait de la
pauvreté dans le Haut Saint-François, avec une lunette d'intervenants. Cette synthèse
comprend un résumé des réponses apportées aux quatre questions de base abordées
lors des entrevues.
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B. Les informateurs-clés de la municipalité de Bury et des familles
vivant dans un contexte de pauvreté
L'intérêt d'effectuer une synthèse, jumelant les entrevues auprès des informateurs-
clès et des familles en contexte de pauvreté, est d'éviter la redondance de contenu.
Avec du recul, il est possible de constater une multiplication d'informations allant
dans le même sens chez les différents groupes de personnes interviewées. En octobre-
décembre 1995, des entrevues ont été réalisées auprès d'ime quinzaine
d'informateurs-clés incluant certains intervenants du programme Enfance-Famille du
C.L.S.C. Fleur de Lys. Un informateur-clé est une personne significative de la
communauté, vivant tant à l'extérieur qu'à l'intérieur de la mumcipalité et
connaissant bien le contexte économique, social et culturel du milieu. En plus de ces
personnes, et compte tenu de l'objet de recherche se rapportant au vécu de la
pauvreté, six familles en contexte de pauvreté ont été rencontrées. Ces familles
proviennent toutes de la municipalité de Bury ; elles sont motivées, mobilisables et
capables de parler d'elles-mêmes ainsi que de la municipalité de Bury.
Afin de mieux comprendre le contenu d'entrevues, voici un bref portrait des six
familles interviewées. Elles bénéficient toutes de prestations d'aide sociale ; deux
familles d'entre elles ont 4 enfants et les quatre autres en ont 3 ; trois familles sont
biparentales, deux monoparentales et une est reconstituée. Enfin, sur les six familles
rencontrées, cinq familles sont de culture francophones et deux de cultxxre unilingue
française. Certaines des personnes rencontrées, tant chez les informateurs-clés que
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chez les familles, ont été référées à la suite des entrevues réalisées auprès des
intervenants, et d'autres, de fil en aiguille, à la suite des entrevues avec les
informateurs-clés. Dans le but de mieux comprendre le contenu et les tendances de
cette synthèse, les différents informateurs-clés rencontrés ainsi que leurs fonctions
sont présentés à l'annexe 8. L'identité des familles a été modifiée afin de respecter la
confidentialité.
La synthèse des informations est divisée selon le même schéma que la synthèse
auprès des intervenants, c'est-à-dire à partir des éléments du questionnaire
d'entrevue : définition et portrait de la pauvreté, perceptions et réactions face à la
pauvreté, moyens d'action et d'intervention face à la pauvreté et orientation pour le
futur.
1. Définition et portrait de la pauvreté
Dans la synthèse des données collectées auprès des intervenants, il était difficile de
dégager une définition bien précise du phénomène de la pauvreté dans le Haut Saint-
François, puisque les points de vue personnels, relatifs à différentes composantes de
leur vie personnelle ou professionnelle (les convictions, l'expérience de travail, les
valeurs...) venaient influer sur leur regard critique d'une telle définition. Ce
phénomène est également présent chez les informateurs-clés et les familles. Par
ailleurs, il se dégage une certaine nuance au niveau des points de vue entre ces
derniers concemant la définition du phénomène de la pauvreté. Alors, pour les
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informateurs-clés, une famille en contexte de pauvreté réfère, en général, à la famille
dite vulnérable, avec capacité et volonté de changements (famille nombreuse ayant
des difficultés financières et sociales etc.). D'ailleurs, cette référence correspond à la
catégorie de familles retenue pour la recherche. Pour les familles interviewées, la
définition de pauvreté est synonyme de revenu minimum, de difficulté à subvenir aux
besoins de la famille, de sans emploi, d'isolement, de repli sur soi, de honte, de gêne
et de violence, etc.
Dans ce premier grand point « Définition et portrait de la pauvreté », les propos des
informateurs-clés et des familles seront résumés selon les quatre rubriques suivantes :
aspects généraux de la municipalité de Bury, situations de pauvreté spécifiques à la
municipalité, groupes d'usagers qui seraient les plus touchés par la pau' reté et, enfin,
effets de la pauvreté sur la communauté de Bury.
1.1 Aspects généraux de la municipalité de Bury
Cette section répond davantage à la première partie du questionnaire d'entrevue,
notamment, la recherche d'informations sur le milieu (Portrait de la communauté). H
est important de ne pas négliger cette section car elle va éventuellement permettre de
bien situer et de comprendre le contexte et le contenu des entrevues.
Sur le plan historique, Bury fut fondée en 1836. À cette époque, le village dénommé
« Robinson » (Bury actuel) était le chef-lieu régional de la « British American Land
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Compagny» qui s'occupait de faire venir des familles d'Angleterre, d'Ecosse ou
d'Irlande pour coloniser les Cantons de l'Est. Les fondateurs de Bury provenaient
donc directement d'Europe. On retrouve encore aujourd'hui des descendants dans la
région de Bury des premières familles venues s'établir. La construction du chemin de
fer reliant Montréal et Portland a dormé un nouvel essor à la région et à la population
de Bury vers 1875. À cette époque, le moulin à scie, le moulin à farine, les trois
compagnies de transport, l'atelier de forge et de meubles et d'autres petits
commerces composaient les principales activités économiques du village.
Durant la 2® guerre mondiale, Bury aurait eu le plus d'engagement per capita que
dans toutes les autres municipalités du Canada. De plus, il y a déjà eu un manège
militaire à Bury mais il aurait été fermé durant les années 60.
La communauté de Bury a des caractéristiques propres qui la distinguent. La
superficie de Bury est de 233 km ^  ; pouvant retrouver une cohabitation de deux
groupes linguistiques (les anglophones et les francophones) et de groupes
générationnels importants, dont les personnes âgées (retraités anglophones surtout) et
les jeunes familles. On observe également deux niveaux d'ancienneté dans la
communauté, dont la population de souche et les nouveaux arrivants. Et plusieurs
appartenances religieuses y font partie, dont l'une catholique romaine et les autres
anglicane, Église unie, Baptiste et Presbytérienne. Quant aux services socio-sanitaires
locaux, ceux du C.L.S.C. Fleur de Lys ne sont pas très bien connus des anglophones ;
les documents disponibles à la communauté anglophone dans leur langue sont plutôt
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rares et celle-ci ne bénéficie pas de ces services. Y a-t-il un lien entre le manque de
connaissance des services du C.L.S.C. Fleur de Lys par la communauté anglophone et
la philosophie d'une entraide spontanée chez cette même communauté (ex ; soutien
après le décès d'un proche, divers dépannages...) ? Il y a beaucoup de propriétaires
chez les citoyens de Bury. Il y a aussi beaucoup de nouveaux arrivants et ceux-ci
auraient une certaine difficulté à s'intégrer à la population, selon certains
informateurs-clés ; par ailleurs, selon d'autres informateurs-clés, il serait difficile
pour les nouveaux arrivants de se faire accepter par les gens de la place. Il serait
préférable de parler anglais pour faciliter l'intégration. Les familles déménagent à
Bury car les logements sont reconnus comme étant d'im prix plus abordable qu'à la
ville. Les deux événements spéciaux, en tête de liste de la municipalité de Bury, sont
les célébrations de la fête du Canada, le 1" juillet, et le Bingo.
Quant aux données socio-démographiques, les principales caractéristiques sont les
suivantes. En 1996, la population de Bury est de 1177 personnes, alors qu'en 1991
elle était de 1115 personnes, ce qui représente une légère augmentation. La
communauté anglophone présente 47% de la population alors que 53% est
francophone, quoique la langue parlée à la maison est de 41,5% pour 1 anglais, et de
58,5% pour le français. La répartition de la population selon l'âge indique que le
groupe le plus élevé est celui des 50 ans et plus (équivalant à 400 personnes), et le
groupe le moins élevé est le groupe des 15-19 ans (équivalant à 75 personnes).
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Le leadership politique local est perçu comme étant plus préoccupé par le respect de
la tranquillité dans la municipalité que par le développement de nouvelles industries
ou commerces. Le non développement a été confirmé par les deux groupes
rencontrés, les informateurs-clés et les familles en contexte de pauvreté. La présence
de plusieurs personnes retraitées au sein des instances décisionnelles pourraient
expliquer cette perception. Le conseil municipal est à majorité anglophone et les
réunions se déroulent en anglais, ceci au détriment des personnes unilingues
françaises voulant s'impliquer. Cette majorité d'anglophones au sein du conseil a été
dénoncée par les familles francophones et confirmée par divers informateurs-clés. De
plus, cette situation irait jusqu'à engendrer une rivalité entre les anglophones et les
francophones. Ainsi, les anglophones âgés semblent assumer le leadership au niveau
municipal ; ils forment une catégorie de population importante. Cependant, dans la
petite histoire de Bury, il y aurait déjà eu une majorité de francophones au conseil
municipal ainsi qu'un secrétaire francophone dans les années 1975-80. Suite à
certaines mésententes entre groupes anglophones et francophones relatives aux
stratégies de développements de Bury (ex : favoriser le développement d'entreprises
chez les francophones), il y aurait eu retour d'un conseil anglophone et départ du
secrétaire francophone. Un autre fait intéressant est le retrait de l'école primaire
francophone à Bury.
Concernant les caractéristiques socio-économiques, l'annexe 4 reprend l'ensemble
des informations sigmficatives, et la section 1.2 ; situations de pauvreté spécifiques à
la municipalité de Bury, en décrit les principaux paramètres.
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1.2 Situations de pauvreté spécifiques à la municipalité de Bury
D'abord, avant de faire part de situations de pauvreté particulières à la municipalité
de Bury, il serait intéressant de mentionner certaines données socio-économiques
reliées à Buiy et les possibilités d'emplois offertes à la population. Diverses dormées
rapportées aux armexes 3 et 4 permettent de mieux comprendre le contexte et le
contenu de cette section.
Les sources d'emploi à Bury semblent être représentatives à l'agglomération de la
municipalité ; le niveau d'employabilité est visiblement faible et il n'est pas sans
conséquences. Diverses conséquences, de cette mince employabilité, seront
énumérées plus loin dans ce chapitre. À titre d'illustration, il est à noter qu'il y a un
employeur principal à Bury,qui détient; Concord Bury inc. (compte 15 à 17
employés), A.W. Cuming and sons inc. et diverses petites entreprises localisées dans
la municipalité (ex : bar, restaurant, quincaillerie, dépanneur). Cet employeur est bien
connu dans l'ensemble de la MRC du Haut Saint-François.
En somme, il y aurait un total de 135 emplois à Bury incluant les commerces et les
services industriels, selon le relevé de la corporation de développement économique
du Haut Saint-François de 1994. Ainsi, au niveau économique, il semble que ce soit
la très grande proportion de petites entreprises, créant 1 ou 2 emplois, qui représente
le moteur de l'emploi à Bury. Les autres services, notamment les écoles, le bureau de
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poste, la caisse populaire, etc. emploient un certain nombre de personnes citoyennes
de Bury, mais aussi un certain nombre, sans pouvoir en préciser la proportion,
provenant de l'extérieur de Bury. Le contraire est aussi vrai, des citoyens de Bury
travaillent à l'extérieur de la municipalité, surtout à Cookshire, East Angus et en
majorité à Sherbrooke. Ces informations sont connues tant par les familles que par
les différents informateurs-clés de la région. Par contre, concernant ces faits établis,
les familles en contexte de pauvreté semblent les recormaître avec une attitude plus
agressive. Se percoivent-ils comme étant victimes de ce contexte d'employabilité et
d'infrastructure ?
Par ailleurs, les informateurs-clés et les familles interviewées mentionnent diverses
situations de pauvreté représentant la municipalité de Bury et ces dernières seront
exposées en terme d'énumération. Il y a divergences d'opinions entre les
informateurs-clés et des familles au sujet des situations de pauvreté. Les nuances
seront spécifiées au fur et à mesure, lors de l'écrit.
Le bas niveau de scolarisation et de formation est une caractéristique de la population
de la municipalité de Bury. L'opinion des informateurs-clés et des familles
confirment l'opinion des intervenants interviewés, quant aux conséquences de ce
phénomène. En fait, la possibilité d'obtenir un emploi dans les principales entreprises
mentionnées ci-haut est pratiquement nulle. Ainsi, les travailleurs avec peu ou pas de
formation sont aux prises, en général, avec un faible salaire et cette situation semble
représenter la réalité de la municipalité de Bury. Ce cercle vicieux risque
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d'encourager le travail au noir et, effectivement, le travail au noir semble très
fréquent dans la municipalité de Bury. En parallèle, les limites intellectuelles (ex :
analphabétisme) semblent assez fréquentes dans l'ensemble d'une population en
contexte de pauvreté, selon le discours de certains interviewés. Cette limite
intellectuelle peut, en effet, accentuer le phénomène du manque d'organisation dans
la planification de la gestion du budget familial (dépense du chèque tout entier, au
début du mois, achat excessif de billets de loto...) et ces personnes utilisent
facilement le processus d'endettement. Par contre, les familles et certains
informateurs-clés affirment que malgré la notion de dette, elles se font un honneur de
paver leurs dettes : c'est une question de valeurs.
Le manque d'argent, qui contribue au phénomène d'isolement, vécu surtout chez les
jeimes que chez les adultes, empêchent ceux-ci d'avoir des loisirs intéressants. Il est
démontré que ce phénomène aurait des effets directs sur le comportement et le moral
de la population (ex : isolement chez les personnes âgées, violence et démobilisation
chez les adolescents et les jeunes adultes, ennui chez les plus jeunes et surcharge de
travail chez les parents...).
Ensuite, la malnutrition (manque de nourriture à la maison, peu ou pas de collation
pour l'école et de nourriture pour le dîner, mauvaise alimentation...), le manque
d'hvgiène au niveau des soins de base et au niveau de la tenue vestimentaire et
précocité au niveau du comportement (délinquance, décrochage scolaire, violence,
drogue, tabagisme, filles enceintes...) chez les jeunes au niveau scolaire.
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correspondent tous à une réalité bien dénoncée lors des entrevues. Ces trois
constatations se traduisent dans bien des cas par un manque de savoir-faire au niveau
des rôles parentaux, par une absence de l'encadrement et par l'irresponsabilité des
parents. Il semble y avoir une relation entre pauvreté et certaines difficultés au niveau
de l'apprentissage et des troubles de comportements chez les enfants, selon certains
interviewés.
Dans im autre ordre d'idée, le manque d'ouverture à la créativité au niveau du conseil
de la municipalité accentue ce phénomène d'isolement et diminue la possibilité
d'introduire de nouvelles entreprises ou de contrats offerts à la population. Aussi, le
manque de services tant communautaires que publics à la population à été mentionné
par certains informateurs-clés mais très revendiqué par l'ensemble des familles
interviewées. Un service de gardiennage pour les mères voulant travailler, un service
de transport pour les familles ne possédant pas de véhicule dû aux coûts trop élevés,
l'accessibilité des soins médicaux, une médication moins dispendieuse, une
diminution des frais interurbains et divers services publics, dont une piscine et une
bibliothèque communautaire, sont de simples exemples. Et enfin, pour la plupart des
familles rencontrées, le manque de flexibilité du svstème de l'aide sociale a été
retenu comme étant un obstacle majeur à la possibilité de se sortir du cercle vicieux
de la pauvreté. Donc, aux yeux des familles, ce manque de flexibilité contribuerait au
prolongement de la situation de pauvreté.
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À ce stade, il est intéressant de mentionner que, indépendamment des situations de
pauvreté mentiormées ci-haut, la municipalité de Bury détient la caisse populaire la
plus riche au Québec. Il serait intéressant de se référer à la synthèse des entrevues
auprès des intervenants à la section 1.2 afin de compléter l'analyse de chacune des
situations de pauvreté.
1.3 Groupes d'usagers les plus touchés
De l'ensemble des entrevues, il ressort que les groupes d'usagers les plus touchés par
la pauvreté dans la municipalité de Bury sont majoritairement les mêmes que ceux
mentiormés par les intervenants pour l'ensemble de la MRC du Haut Saint-François.
Il a été question, notamment : des femmes monoparentales, les jeunes adolescents et
les jeunes adultes, les personnes âgées, les adultes de 40 ans et plus et les travailleurs
à faible revenu. Afin d'éviter la redondance de contenus, l'explication reccueillie par
les informateurs-clés et les familles de chacun de ces groupes d'usagers est la même
que celle mentionnée à la synthèse précédente (référence suggérée).
En plus de ces groupes d'usagers, il a été également question des familles vivant
uniquement d'aide sociale depuis de longues périodes. D'ailleurs, en général, les
gens vivant d'aide sociale dans une petite communauté y vivent pour une certaine
période, dû majoritairement à la rareté de l'emploi. Il semblerait que certaines
personnes de cette catégorie de gens utilisent les ressources du milieu sur une base
régulière, au point d'en abuser. Cette catégorie, n'exclue pas les gens vivant des
81
problèmes économiques transitoires ; ceux-ci sont en chômage mais veulent s'en
sortir le plus rapidement possible. Il y a également les familles vivant dans un
contexte de pauvreté, de génération en génération. Ce groupe d'usagers est souvent
difficile d'approche pour les intervenants et les membres de la communauté. La non
reconnaissance de problèmes chez ces familles et l'isolement vécu par ces demiéres
semblent en être la cause. Il se pourrait que les plus touchés par la pauvreté sont ceux
qui vivent de la honte, ceux qui n'abusent pas des gens et des services et ceux qui
sont trop gênés pour demander de l'aide.
1.4 Effets de la pauvreté sur la communauté de Bury
La perception des intervenants vis-à-vis de l'ensemble de la MRC du Haut Saint-
François correspond également à l'image de la municipalité de Bury. A la section 1.2,
les explications données sur les différentes situations de pauvreté sont, en quelque
sorte, les effets de la pauvreté. Les effets de la pauvreté qui seront mentionnées dans
la section suivante sont, à première vue, très évidents mais ils représentent la
situation de vie de la municipalité de Bury et, fort probablement, de l'ensemble des
milieux ruraux. Un processus d'engrenage des effets de la pauvreté s observe, et cet
engrenage est malheureusement bien difficile à interrompre. Dans l'ensemble des
effets de la pauvreté, reccueillis lors des entrevues, voici l'énumération des
principales informations.
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Le rejet ou risolement chez les jeunes enfants en milieu scolaire est bien présent. Le
manque d'hygiène, la négligence au niveau de la tenue vestimentaire et la marginalité
de ces enfants sont souvent les éléments déclencheurs du rejet. La malnutrition chez
les enfants a des réî)ercussions au niveau de la santé, du comportement et de la
concentration des jeunes dans le fonctionnement scolaire. De ces deux effets de la
pauvreté peut découler le décrochage scolaire hâtif des jeunes.
L'isolement des familles, le sentiment de honte et de gêne reviennent constamment
Hang le discours des informateurs-clés et de certaines familles. Ce dernier point
favorise la consultation de dernière minute par les gens visés à cause d'une plus ou
moins bonne connaissance des services offerts et favorisent l'aggravation des
besoins. Ces effets occasionnent des répercussions sur la santé de la population, et il
est possible de faire un rapprochement entre ces effets et le rejet des jeunes en milieu
scolaire. Également, le fait de ne pas avoir d'argent diminue les possibilités de se
mobiliser (ex : non propriétaire d'une automobile dû aux coups trop élevés) et
favorise l'isolement et la possibilité de s'épanouir.
Le peu de scolarité chez les parents est présent pour les six familles rencontrées. En
lisant bien tous les effets de la pauvreté mentionnés ci-haut, il est possible de faire un
lien entre le niveau de scolarité et l'engrenage des effets de la pauvreté. Concemant
l'emploi à Bury, les entreprises présentes semblent bien traiter les employés mais le
problème est le nombre limité de postes. Ce manque d'employabilité serait en




et ne serait pas dû aux conditions de travail précaires. Une divergence d'opinion,
avec les intervenants du C.L.S.C., est observée par ces affirmations. Enfin, le danger
des effets de la pauvreté et de son engrenage peut s'orienter vers un découragement
du citoyen, qui pourrait prendre goût à la situation de pauvreté et perpétuer une
pauvreté de génération en génération.
Les manifestations de la pauvreté s'observent par le nombre grandissant de demandes
pour divers services pouvant aider une famille (vêtements, nourriture, conseils, etc.),
par l'endettement (le crédit est davantage en vigueur), par une diminution des loisirs
occasionnant l'isolement, par une baisse du niveau de la santé, par le manque
d'emploi et des structures salariales basses, etc. Enfin, il est important de mentionner
que l'infi-astructure de la mimicipalité de Bmy, et du système en général, semble
avoir une influence négative sur la volonté de changement de la population.
2. Perceptions et réactions des informateurs-clés et des familles face à la pauvreté
Au titre des perceptions et réactions face à la pauvreté, les opinions des informateurs-
clés et des familles en contexte de pauvreté ne vont pas nécessairement dans le même
sens. Les divergences d'opinions seront précisées au chapitre smvant.
Pour faire référence au contenu de la synthèse des intervenants, la question « Qu'est-
ce qui fait qu'une famille, ayant une situation de vie similaire à une autre, réussit à






également l'attention des informateurs-clés. La réponse que ces derniers tentent de
donner, mais avec certaines réserves dû à l'incertitude, va dans le même sens que
l'opinion des intervenants. Elle tient de la capacité des gens à s'organiser et à se
débrouiller. Et, cette capacité est probablement influencée par l'enviroimement, le
vécu, les priorités et les valeurs observées chez la population. Le contraire semble
aussi vrai. Selon l'éducation, le vécu et les valeurs chez les informatems-clés, ceux-ci
semblent avoir différentes opinions pouvant aller, pour certains, jusqu'aux préjugés
face à la pauvreté. Dans la vie de tous les jours et dans le cadre de leurs fonctions, les
informateurs-clés (ex ; gérant de banque, directrice d'école, soeurs de la
communauté...) peuvent être confrontés à des valeurs, qui ne correspondent pas
nécessairement aux leurs. C'est à ce moment que certains préjugés peuvent émerger
et que la tâche d'aidant peut devenir plus difficile et complexe.
Le rôle d'aidant pour un informateurs-clé n'est certes pas facile. Cette complexité
semble débuter avec l'épuisement de ces derniers à vouloir aider et doimer à
certaines familles mais sans nécessairement voir de résultat à long terme. Ce n'est
jamais facile de vivre ce type d'échec pour des gens avec une volonté d'aider mais
n'ayant pas la formation nécessaire pour se protéger de ce type d'épuisement. Le fait
de constater que certaines persoimes ou familles abusent des services au détriment
des gens vraiment dans le besoin semble être l'élément déclencheur des préjugés.
Après quelques entrevues, l'équipe a entendu divers commentaires provenant des
informateurs-clés. Il semblerait que des citoyens ne veulent pas se sortir de la





ils n'ont pas connu autre chose comme situation de vie ; ils dépendent du système et
des services offerts par la communauté et la question classique, « pourquoi vouloir
travailler lorsque l'aide sociale offre plus, avec tous les avantages d'avoir im
employeur n'exigeant pas de scolarité, ou si peu, pour répondre aux exigences du
travail? » Le phénomène le plus difficile à accepter dans cette situation, pour des
aidants, est de constater que, dans bien des cas, les familles vraiment dans le besoin
ne profitent pas à leur juste valeur des services qui leur sont offerts. L'isolement, la
honte, la gêne, le manque d'ouverture et d'éducation sont sûrement des facteurs très
révélateurs.
De plus, il a été observé par les mêmes informateurs-clés et les familles une
différence remarquable des habitudes de vie entre les anglophones et les
francophones. Effectivement, les anglophones vivent ime solidarité plus évoluée, par
l'entraide et les services offerts à la population (ex : paniers de Noël, confection de
vêtements, dons de meubles, différents contacts avec l'extérieur de la
communauté...). Les anglophones semblent avoir gagné leurs avoirs par
l'acharnement au travail mais, aux yeux des interviewés, les anglophones semblent
avoir réussi au détriment des francophones. L'histoire révèle que la masse des
anglophones, en tant que population, leur implication dans la société (les
anglophones siègent en totalité au conseil municipal) et leur pouvoir semblent





Le mot préjugé a été mentionné à quelques reprises en début de cette section. A-t-il
été utilisé à tort ou à raison ? Voici une question délicate, mais très intéressante à
répondre. Lors des entrevues effectuées avec les familles en contexte de pauvreté, le
discours ne semblait pas aussi clair qu'avec les informateurs-clés. Dans l'ensemble,
les familles rencontrées bénéficiant d'aide sociale ont de la difficulté à subvenir à
leurs besoins. Par ailleurs, ces mêmes familles expriment une volonté de changement.
Les familles semblent reconnaître l'impact de leur situation de vie ainsi que la
difficiilté de s'en sortir et, pourtant, elles souhaitent le changement dans leur vie. En
général, ce qu'elles dénoncent davantage est le manque de possibilités et d'ouverture
du système afin de mener à bien des projets de démarrage de petites entreprises, par
exemple, provenant de personnes à petit revenu. Ce n'est pas tant de se percevoir
comme pauvre que déplorent les personnes interviewées dans leur discours, mais
plutôt d'être victimes d'un système, d'une société aux prises avec un contexte
économique difficile.
Le besoin de support, d'aide et d'entraide est exprimé par les familles en contexte de
pauvreté. Ce n'est pas facile pour ime personne dans le besoin de reconnaître qu'elle
est dans un contexte de pauvreté. L'important, selon le discours des familles, est
d'être capables de répondre aux besoins immédiats. Ce principe est observable
lorsqu'elles sont invitées à se déplacer pour une activité quelconque, pouvant leur
venir en aide. En général, ces personnes ne se déplacent pas pour rien ; elles
recherchent des conseils et des solutions concrètes pouvant apporter du changement




services dont ; un service de gardiennage ou de transport pouvant faciliter les
personnes intéressées. Le service de gardiennage et de transport font partie des
moyens d'action et d'intervention énumérés lors des entrevues auprès des
informateurs-clés et des familles interviewées.
La section subséquente est justement réservée aux pistes d'action et d'intervention
face à la pauvreté.
3. Moyens d'action et dMntervention face à la pauvreté
Tout comme il avait été fait dans la section réservée aux propos des intervenants, ime
synthèse des recommandations venant directement des informateurs-clés et des
familles en contexte de pauvreté est réalisée. Ces recommandations sous-tendent des
moyens d'action et d'intervention déjà établis, en voie d'être établis ou souhaités à
court terme. Le regroupement des recommandations et/ou moyens d'action sont
regroupés selon les mêmes catégories que celles utilisées antérieurement
(Recommandations relatives aux transports et aux communications, ... relatives à
l'alimentation, ... relatives aux divers services publics, ... relatives aux attitudes des
intervenants et les autres), à l'exception du point « recommandations relatives aux
attitudes des intervenants ». Ce point a été remplacé par « recommandations relatives
aux rôles parentaux ». Les recommandations identiques aux opinions des intervenants







touchées par la population. La provenance des recommandations sera mentionnée
entre parenthèses pour fin d'analyse.
□ Recommandations relatives aux transports et aux communications
-Développer une harmonie au niveau de la communication entre les anglophones et
les francophones en commençant par une équité au niveau des membres du conseil
municipal. (Les informateurs-clés et les familles en contexte de pauvreté)
-Traduire les divers documents en provenance des services offerts à la population ;
tout d'abord, ceux du C.L.S.C. Fleur de Lys. (Les informateurs-clés et les familles)
-Impliquer les nouveaux arrivants dans les organisations afin de faciliter leur
intégration. (Les familles seulement)
-Développer un svstème de transport à moindre coût afin de diminuer l'isolement et
de rendre accessibles les divers services. Trouver des organisations locales qui
mettraient sur pied des structmes de co-voiturage (ex :1e principe d'allo stop). Il
faudrait que ce soit affiché et annoncé pour que les gens le sachent et puissent en
bénéficier. (Majoritairement les familles)
-Abolir les frais interurbains téléphoniques pour certains villages ayant en majorité
une clientèle âgée et défavorisée. Les aînés se privent d'appeler leurs enfants ou
autres personnes et d'utiliser des services, ceci favorisant l'isolement et la




□ Recommandations relatives à l'alimentation
-Développer l'habitude de faire l'épicerie dans un supermarché au lieu de fréquenter
les dépanneurs. Le coût des aliments est très élevé dans ce type d'établissement.
(Majoritairement les familles)
-Acheter en grosse quantité afin d'économiser sur les produits, quitte à faire congeler
le surplus d'aliments. (Les informateurs-clés et les familles)
-Poursuivre le service de dépannage avec la contribution des soeurs de la
communauté et, si possible, avec la contribution de certaines associations de la
communauté pour répondre davantage à la demande. (Les informatems-clés et les
familles)
-Développer la cuisine collective. Des personnes plus âgées pourraient s'occuper des
enfants pendant que les mères apprendraient à cuisiner de nouveaux plats et se
feraient des réserves à bas prix. (Les informateurs-clés et les familles)
-Récupérer dans les épiceries des aliments passés date, mais encore sains, afin de les
distribuer aux gens dans le besoin. Cette expérience a été réalisée à Asbestos et
elle pourrait être reprise, non seulement en milieu rural, mais également dans les
grands centres. Sa distribution pourrait se faire avec l'aide de bénévoles et d'une liste
de noms des usagers. Cette recommandation est trop intéressante pour ne pas la
rementionner mais, curieusement, ni les informateurs-clés, ni les familles n'ont




-Donner des conseils ou des informations sur la façon d'acheter afin d'éviter le
gaspillage d'aliments ou autres. (Les informateurs-clés seulement)
□ Recommandations relatives aux divers services publics
-Poursuivre et étendre, dans les municipalités avoisinantes, le service du comptoir de
vêtements usagés sous la responsabilité des soeurs de la communauté. Le linge
provient de l'extérieur de Buiy afin d'éviter la discrimination, et les vêtements sont
distribués sélectivement auprès des persoimes et des familles connues par les soeurs.
(Les informateurs-clés et les familles)
-Recoimaître les persormes et les familles en contexte de pauvreté afin d'éliminer les
abus, provenant d'autres personnes moins dans le besoin, auprès des services offerts à
la population. (Les informateurs-clés seulement)
-Poursuivre le service du centre des loisirs pour les 3-12 ans, au couvent des soeirrs.
(Les familles seulement)
-Assurer la relève des soeurs de la communauté afin de poursuivre les services offerts
par ces dernières. (Les informateurs-clés seulement)
-Planifier une rencontre publique ouverte à la population ayant, entre autres, pour
thème « Le mieux vivre » ou « Amélioration de la qualité de vie ». L'idée est de
réunir des personnes en contexte de pauvreté ou ayant un besoin bien précis et des
personnes ressources du milieu. Une série d'informations sur différents thèmes serait
alors partagée, par exemple : informations sur les programmes de la sécurité du
revenu (Apport), l'organisation d'un budget familial, le partage de trucs
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économiques, etc. Les suites de ce type de rencontre pourraient permettre
d'approfondir un ou des thèmes jugés prioritaires par l'assemblée et d'organiser des
rencontres supplémentaires mais plus spécifiques. L'inquiétude est de constater que
les gens vraiment dans le besoin, pouvant pleinement bénéficier des services, ne se
présentent pas. (Les informateurs-clés seulement)
-Poursuivre l'initiative des paniers de Noël organisée par l'école secondaire
« Alexander Galt ». Des jeunes de Bury et d'ailleurs contribuent à apporter de la
nourriture à cette école, et des paniers de Noël sont distribués aux familles désignées
de toute la région de la MRC y compris Bury. (Les informateurs-clés et les familles)
-Faire appel aux pharmaciens et aux compagnies pharmaceutiques pour obtenir ^
échantillons de médicaments et de construire une pharmacie ou un svstème de
transtx)rts dans la communauté. Cette recommandation s'adresse davantage à la
population jeune car les persormes âgées auraient, pour la plupart, droit aux
médicaments gratuits en déboursant le 2 $ de frais. (Les informateurs-clés seulement)
-Faire coimaître davantage les services du C.L.S.C. à la population anglophone.
(Majoritairement les informateurs-clés)
-Fonder une maison pour jeunes dans la municipalité de Bury. (Les familles
seulement)
-Bâtir ime bibliothèque communautaire dans la municipalité de Bury.
(Majoritairement les familles)
-Bénéficier d'un médecin à domicile. (Les familles seulement)
-Développer davantage de loisirs d'été pour les jeunes (ex ; une piscine municipale,
un service d'O.T.J., et des loisirs pour adultes, etc.). (Majoritairement les familles)
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-Offrir les emplois de la région de Bury à la population de Bury (ex ; emplois dans la
vente des sapins offerts à des gens de la Beauce). (Les familles seulement)
-Garder la sûreté du Québec sur le territoire, sinon, choisir une autre alternative. (Les
informateurs-clés et les familles)
-Mettre à contribution les ressources d'aide sociale, financière et des caisses
populaires pour obtenir de l'aide au démarrage d'une entreprise et maintenir l'aide
sociale durant le démarrage. (Majoritairement les familles)
-Intervenir pour empêcher que les caisses n'enlèvent les commissions de crédits. (Les
informateurs-clés et les familles)
-Mettre sur pied un svstème de gardiennage afin de favoriser des répits pour le ou les
parents. Un réseau de gardiennage a déjà été réalisé à Bishopton. L'expérience aurait
été positive. (Majoritairement les familles)
-Créer des banques de produits (sièges d'auto, couchettes...) et des banques pour de
gros meubles, sous forme de boutiques par exemple, lesquels pourraient être offerts à
bas prix aux familles dans le besoin. Cet endroit serait accessible pour tous et non
discriminatoire, tout comme les friperies et les réseaux d'échange d'articles usagés.
Par ailleurs, les soeurs de la communauté tentent de répondre à ce type de besoins.
(Les informateurs-clés seulement)
□ Recommandations relatives aux rôles parentaux
-Jumeler les ressources d'aides (directeur et directrice d'écoles, infumière et parents)
afin de répondre à un besoin ou un problème X, par exemple : le parent ne pouvant
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pas payer la facture des effets scolaires ou de la cafétéria de son jeune. (Les
informateurs-clés seulement)
-Donner davantage de support, d'écoute et d'encadrement amc enfants et aipc parents
issus des familles en contexte de pauvreté. (Les informateurs-clés seulement)
-Développer des ateliers ou des soirées d'informations en lien avec le milieu scolaire
^  , ou autres concernant les habiletés parentales (ex ; une bonne alimentation, les rôles
~  parentaux, les soins de base, etc.). (Les informateurs-clés seulement)
'  □ Autres recommandations
-Favoriser la formation professionnelle et adaptée. (Les informateurs-clés seulement)
^  -Intégrer des gens bénéficiant d'aide sociale à des formations professionnelles et
adaptées. (Les informateurs-clés et les familles)
-Développer un service d'aide de parrainage et de marrainage afin d'aider des
t
I  , familles à mieux s'organiser. (Les informateurs-clés seulement)
-Modifier la différence entre le salaire minimum et le revenu de la prestation d'aide
sociale afin d'encourager le retour au travail. (Majoritairement les familles)
'  -Faire une distinction entre le travail au noir et des petits travaipc supplémentaires
afin de doimer un supplément au revenu de la prestation pour répondre aux besoins
^  de la famille. (Les familles seulement)
'  -Conserver les taxes de la municipalité de Bury aussi peu élevées qu'elles le sont
actuellement. (Les informateurs-clés et les familles)
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-Refuser la nouvelle réforme concernant les jeunes assistés sociaux qui oblige ceux-ci
à se déplacer pour récupérer leur chèque, à cause des problèmes de transport et de
déplacement. (Les familles seulement)
-Être attentif aux besoins de base des entreprises en matière d'emploi et valoriser les
métiers qualifiés (des limeurs, des soudeurs, des ouvriers spécialisés...), car les usines
en ont besoin. (Les informateurs-clés seulement)
-Recommander une formation en entreprise. Il faudrait y inclure la notion de sécurité
et de santé au travail et le concept de formation intégrée au travail (parrainage,
expérimentation...). (Les informateurs-clés seulement)
-Distribuer les chèques d'aide sociale sous forme de deux versements dans le mois
afin de faciliter la budgétisation. (Les informateurs-clés)
-Rendre les formulaires administratifs plus accessibles pour les gens qui sont peu ou
pas scolarisés. (Les informateurs-clés et les familles)
Enfin, les informateurs-clés et les familles en contexte de pauvreté, dégagent
plusieurs pistes d'actions et de voies d'avenir. De plus, lorsque la question d'une
possibilité d'implication à la mise en place de certains plans d'action leur a été posée,
il semblait y avoir beaucoup d'encouragement et d'ouverture chez les participants.
Ces familles dites vulnérables semblent vouloir s'en sortir et vouloir contribuer aux
changements nécessaires mais des éléments extérieurs viennent bien souvent
décourager ces familles à s'engager dans des changements de situations (ex ; femmes
monoparentales, familles nombreuses, doubles tâche, manque de disponibilité,
grandes responsabilités parentales, pas de moyen de transport ou de gardiennes, la
II
95
honte, etc.). Concernant les informateurs-clés, ceux-ci semblent très intéressés à ce
type de projet de recherche sur la pauvreté mais craignent de ne pas pouvoir
s'adresser aux persormes vraiment dans le besoin et de travailler à contre-courant.
4. Orientations pour le futur
Coimaissant maintenant les diverses recommandations provenant des informateurs-
clés et des familles en contexte de pauvreté, il serait intéressant de connaître les
démarches à venir de l'équipe de recherche. En général, les personnes interviewées
espèrent beaucoup de changements novateurs et de résultats d'une recherche-action
sur la pauvreté dans le Haut Saint-François. Cette démarche, avec la complicité du
C.L.S.C. Fleur de Lys, des intervenants du C.L.S.C. et des enseignants de l'Université
de Sherbrooke, semble encourager les familles et les gens du milieu dans un
processus de participation et de changements. Il est observable, de par les diverses
entrevues réalisées, que l'implication du milieu devient une sécurité et un support
importants pour la population de Bury.
Donc, dans le meilleur des mondes, davantage de familles, tant francophones que
anglophones seront rencontrées afin de rejoindre une plus grande clientèle. La
stratégie de l'équipe de recherche est au niveau d'une implication sociale de la
communauté. Un besoin est manifesté par la communauté ; alors, tous ensemble
(membres de la communauté, dirigeants et intervenants du C.L.S.C., membres de
l'équipe de recherche, etc.), contribueraient à la démarche du développement de
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service ou tout simplement répondraient aux besoins ou à la demande ! La
communauté doit se sentir impliquée et doit s'impliquer à ce type d'action afin
d'augmenter les chances de réussite. Pour la communauté de Bury, le sentiment
d'appartenance semble très fort, alors, l'équipe de recherche croit qu'une implication
à un projet commun (ex ; établir im service de gardiennage, de transport...) favorise
les chances de réussite. Également, l'idée d'ateliers d'information sous divers thèmes
adaptés au contexte de la communauté ainsi que l'idée d'ateliers de formation sont
envisagées pour la plupart des informateurs-clés et des familles. Concernant l'étap»
du développement d'actions, mon implication devient de plus en plus secondaire car
l'implantation de moyens d'action ne fait pas partie de l'objectif du projet de
maîtrise.
Et enfin, les trois niveaux d'intervention (ime intervention axée sur l'immédiat et sur
l'accessibilité, une intervention à moyen et long terme et ime intervention dans la
communauté), mentionnés à la synthèse précédente (voir aux pages 68-69) par les
intervenants du C.L.S.C., répondent également à la vision future des membres de
l'équipe de recherche sur la pauvreté.
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V. ETUDE DE CAS
Cette section consiste en une description de deux situations familiales, connues par les
intervenants et intervenantes du CLSC Fleur de Lys, ayant comme dénominateur
commun un contexte de pauvreté. Faisant référence au chapitre n de ce document, il a
été question, entre autres, des différents concepts de pauvreté de Robert Castel ; ime
famille dite intégrée, vulnérable et marginalisée. Les deux familles présentées sont
considérées comme étant vulnérables mais avec une grande tendance vers la
marginalisation. Cette étude de cas a pour objectif d'élargir l'échantillonnage et venir
appuyer, par des situations vécues, le portrait déjà tracé du contexte de pauvreté. Cette
description respectera les règles de confidentialité et ne donnera aucun indice pouvant
faciliter l'identité de ces familles.
A. Première étude de cas
- Provenance du dossier
Le dossier choisi est connu des intervenantes et intervenants du C.L.S.C Fleur de Lys
et provient du programme Enfance-Famille. Ce dossier m'a été confié lors de mon
stage au niveau maîtrise en service social. Les intervenants responsables souhaitaient




Ce dossier est connu des service sociaux depuis 1983. La première démarche au
C.L.S.C. a été faite par la mère, pour un suivi médical lors de ses grossesses. De fil en
aiguille, cette dame a su demander de l'aide selon les besoins du moment (suivi
médical pour les enfants, demandes d'informations concernant le bien-être des
jeunes, service de gardiennage, service de transport, etc.). Jusqu'à maintenant, il n'y a
eu que du suivi très ponctuel auprès de cette famille et le dossier demeure toujours
actif au C.L.S.C.
- Situation familiale
La famille est composée de six membres, dont le père, la mère et les quatre garçons
âgés de 8 à 15 ans. Le père ne s'implique aucunement tant dans les tâches ménagères
et familiales qu'au niveau de l'éducation des enfants. Selon monsieur, ces tâches
appartieiment à la mère. En fait, ce dermer quitte le domicile pour son travail vers 9 h
00 le matin, et revient dans la soirée, vers 22 h 00. Monsieur est propriétaire de son
commerce et nous n'avons pas vraiment de précision sur le revenu de ce dernier ; tout
laisse croire que les revenus sont bas. Le mari dîne et soupe pratiquement toujours à
la cantine et, selon les ouï-dire de la communauté.
La mère a une santé plutôt fragile (dépression dans le passé), elle est limitée
intellectuellement et elle a très peu de scolarisation. Dans son enfance, madame
aurait subi l'inceste et la violence de la part de son père. Madame provient d'une
famille nombreuse, peu scolarisée et démunie financièrement. Les liens avec sa
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famille d'origine sont pratiquement inexistants, de même que le contact avec la
famille de monsieur. Au plan social, madame n'aurait aucime activité de loisir ou
autres, à l'exception de rencontres parascolaires et médicales et des emplettes
nécessaires aux besoins de la famille.
Concernant les enfants, il est plus important, en ce moment, de décrire le
comportement de l'aîné car ce demier est étroitement impliqué dans la situation
problématique. En somme, l'aîné manque beaucoup de respect (il n'obéit pas aux
consignes, se moque de sa mère, dit des méchancetés), influence les plus jeunes à
agir de la même façon et il se montre très autoritaire et agressif envers ces derniers
(rôle imitant le père). Madame se dit épuisée et semble ne plus avoir de contrôle ou
de maîtrise au niveau de son autorité envers les enfants et surtout envers l'aîné.
Malgré cet épuisement face aux enfants et face au contexte familial, en général,
madame surprotège sa famille dès que celle-ci est attaquée. Par exemple, si le mari
ne s'implique pas, c'est parce qu'il travaille trop; si les enfants sont punis à l'école,
c'est nécessairement de la faute d'un autre étudiant voulant du mal à ses enfants et
c'est également de la faute du professeur qui fait exprès pour provoquer ses enfants.
' Description du milieu
La famille demeure dans une petite communauté de la M.R.C du Haut Saint-François,
dans une maison qui leur appartient. De l'extérieur, cette dernière ressemble à un
vieux chalet délabré; l'intérieur est peu fonctionnel et la famille y est à l'étroit. La
maison est en mauvais état (construction non terminée), elle est très mal isolée et le
<  I ,
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toit coule à certains endroits. Le plancher, dans la pièce où les enfants dorment, n'est
pas terminé et on peut voir la cave entre les poutres de bois. Cette maison à aire
ouverte ne compte qu'ime seule chambre à coucher que les parents partagent avec un
des fils. La salle de bains et la cuisine ouvrent sur une autre pièce où le plus jeime
dort sur le divan et les deux autres, dans un lit superposé. Finalement, tous les
meubles de base (lits, divan, bureau, table et quatre chaises) appartenant à cette
famille sont usés, vieux et dans un mauvais état. Ce domicile rend plus difficile la
tâche d'éducation de la mère auprès de ses quatre enfants presque tous devenus
adolescents.
Aucune réparation ou rénovation n'ont été effectuées dans cette maison depuis qu'ils
y ont aménagé (environ 15 ans). Il y a 7 ou 8 ans, madame souhaitait faire des
rénovations (finir le plancher, agrandir le domicile pour faire des chambres aux
enfants...) et, encore aujourd'hui, elle a espoir que son mari s'implique à ce niveau.
Madame dépend énormément de son mari au niveau des prises de décision. Celui-ci
contrôle le revenu de façon à ce que la mère subvienne aux besoins minimaux de la
famille. Selon le père, madame n'a aucune raison de se plaindre car elle a un toit, des
enfants et n'est pas obligée de travailler. L'attitude du mari pourrait être considérée
comme ime forme de violence psychologique.
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- Identification des besoins
La demande initiale d'aide de madame concerne le comportement agressif de l'aîné.
Elle désire qu'une démarche soit effectuée dans la but de diminuer l'influence de
l'aîné sur les autres fils. Par la suite, il a été question, lors d'entrevues, de
l'importance pour madame d'être respectée dans son rôle de mère ; elle souhaite
acquérir plus de contrôle et d'autorité sur les enfants. Elle semble consciente qu'elle
devra travailler sur la confiance en soi pour y arriver. De plus, madame dit être
consciente que la maison n'est pas un lieu idéal pour éduquer quatre enfants, mais
elle se dit impuissante à ce niveau car elle ne peut faire de rénovations sans l'accord
de son mari. La qualité du milieu physique correspond à un besoin essentiel chez
madame Également, madame vit de l'isolement ; elle souhaite rencontrer d'autres
personnes, se faire des coimaissances et des amies plus intimes. De cette façon, il se
peut que madame réalise, lors de conversations, qu'elle n'est pas nécessairement la
seule à vivre ce type de situation familiale.
En somme, la demande initiale est effectivement au niveau du comportement de
l'aîné mais, au fil des rencontres, l'importance du milieu de vie et la diminution de
l'isolement ont toujours été présents, dans le discours de madame. Pour l'instant, dû à
ce manque d'implication de la part des enfants et du père, il a été convenu, dans un
premier temps, de focaliser sur le milieu de vie de cette famille et sur l'isolement de
madame. Au niveau des besoins de madame, il y a un certain lien logique. Par
exemple, donner un milieu de vie plus adéquat à cette famille pourrait fort bien
améliorer le comportement des garçons car le sentiment de honte et de fierté est très
102
présent chez ces derniers. Le fait de contrer l'isolement de madame favoriserait
probablement sa confiance en elle, son estime de soi et pourrait l'aider à prendre sa
place.
n Intervention dans le passé
Depuis 1983, les intervenants du C.L.S.C. n'ont jamais vraiment entrepris
d'interventions continues et individuelles avec madame mais ils lui ont offert tout le
support moral qu'elle pouvait demander. Cet appui a eu pour effet que madame, afin
de se désennuyer et de répondre à son problème d'isolement, a pris 1 habitude de
téléphoner aux intervenants responsables sous divers prétextes. Ce rapport constant
semble avoir contribué au phénomène de dépendance qu'elle entretient envers le
C.L.S.C. et à son manque de confiance en elle. Par ailleurs, il y a eu effectivement
des tentatives par les intervenants d'actions auprès du père et de l'aîné, mais sans
succès, en raison du manque d'intérêt de ces derniers.
n Plan d'intervention et résultats
Pour les fins d'intervention, l'approche réseau paraissait appropriée dans ce genre de
dossier ; vérifier le potentiel du milieu et du réseau de cette dame et/ou de la famille.
Cette approche a pour objectif de mobiliser le collectif des clients et, à la rigueur, de
la communauté (ex; regroupement de gens vivant une problématique semblable...)
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En expérimentant l'approche réseau, madame a mobilisé ime connaissance du village
en qui elle a une entière confiance. Ainsi elle et cette dame sont devenues de bormes
amies et cette dernière, à partir de son expérience de vie, semble avoir une bonne
influence sur madame au niveau des prises de décisions, de la marge entre ce qui est
acceptable et inacceptable face aux comportements des jeunes et du mari, des
attitudes à mettre en pratique envers ces derniers etc.. A titre d'exemple, des
démarches ont été faites auprès de l'organisme « La Passerelle » afin qu'elle puisse
s'intégrer dans divers ateliers. L'organisme avait un système de co-voiturage et son
amie lui a offert de l'accompagner pour la première rencontre. Également, suite aux
recommandations de son amie, madame a fait des démarches de demande d'emploi à
une résidence pour persoimes âgées de la région. La demande a été remplie malgré
que madame craignait fort d'être refusée vu son manque de scolarité et d'expérience
de travail. L'occasion était propice pour lui soumettre l'idée du bénévolat, activité
qui pourrait combler son besoin de contrer l'isolement et de favoriser son estime de
soi, au même titre qu'une éventuelle expérience de travail. Ainsi, à sa demande, son
mari a assuré le transport (déposer sa femme en ville le join des emplettes), ce qui lui
a permis de réaliser du bénévolat une avant-midi par semaine.
De plus, le C.L.S.C. a offert un certain nombre de services destinés aux enfants afin
de donner du répit à la mère, tels : la participation à un camp de vacances et
l'intégration de l'aîné à la maison de jeunes. La mère refuse l'idée de la maison de
jeunes car elle n'a pas confiance aux jeunes qui fréquentent cet endroit et a peur des
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mauvaises influences. Ceci est un exemple de la protection de la mère envers ses
enfants. Finalement, au niveau des rénovations du domicile, il existe un projet de
subvention (Réparaction Québec) afin d'aider les familles dans le besoin. Le père
refuse de collaborer au niveau des démarches car il n'a apparemment pas le temps.
En somme, au cours de cette intervention, madame a pu réaliser un certain nombres
de gains observables. Ceux-ci se sont davantage manifestés au plan de la confiance
en elle. Cette progression a été possible grâce à la démarche de bénévolat, à la
rencontre de nouveaux amis(es), à l'épanouissement personnel, en parlant davantage
à son mari, en ne lui faisant plus de cachotterie et en essayant d'impliquer celui-ci
dans ses réalisations.
Le transfert de dossier a été fait auprès d'une autre intervenante et le suivi sera fait
selon l'orientation déjà déterminée, c'est-à-dire, dans le but de contrer l'isolement de
madame et favoriser sa confiance en elle.
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B. Deuxième étude de cas
- Provenance du dossier
Ce dossier a été référé par une intervenante des services sociaux courants du C.L.S.C.
Fleur de Lys. Celui-ci est très connu du milieu institutionnel car il présente plusieurs
années d'interventions, tant médicales que psychosociales. L'intervenante sociale,
responsable de cette situation familiale, désirait prendre du recul vis-à-vis de ce
dossier car elle dit ne plus y « voir clair», dû probablement aux multiples
interventions effectuées. Une nouvelle évaluation a été effectuée afin de faire le point
sur les besoins de cette famille.
- Contexte
Ce dossier est connu du C.L.S.C. Fleur de Lys depuis le début des années 1980. Les
premières démarches ont été faites par la mère afin de recevoir de l'aide postnatale
lors de la première grossesse ainsi que lors des deux autres grossesses qui ont suivi.
En fait, concemant les interventions actives au niveau du service social, celles-ci ont
débuté en 1989 et se poursuivent toujours aujourd'hui.
- Situation familiale et intervention dans le passé
Madame, âgée de 38 ans, a eu trois enfants: deux filles et un garçon. Au moment de
la nouvelle prise en charge, les deux filles sont âgées de 13 et 11 ans et le garçon est
âgé de 9 ans. Les observations, réalisées par les divers intervenants connaissant ce
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dossier, concernant le comportement de la mère envers les enfants, son jugement au
niveau des rôles parentaux et ses attitudes dans la vie de tous les jours, portent à
croire qu'il y a certaines lacimes ou même un déficit chez la mère mais, aucune
expertise n'a été faite. Cet aspect sera développé plus loin dans cette section.
Concernant la relation conjugale, il y a eu violence physique et verbale envers la
mère; de plus, il s'est produit de l'inceste envers les deux filles. À la fin des années
80, l'inceste envers les filles a été l'élément déclencheur pour madame qui a alors
entrepris des procédures de divorce. La demande a été acceptée et c'est à ce moment
que madame a obtenu une aide plus active de la par des intervenants sociaux du
C.L.C.S.. Le rôle de ces derniers en fut un de support moral, de révision des rôles
parentaux de la mère, d'effort quant à l'acceptation de la situation et à la
déculpabilisation. Un signalement a été fait à la D.P.J. concemant l'inceste subi par
les deux jeunes filles. Elles ont été mises sous la protection de la jeunesse mais elle
n'ont pas vraiment reçu de suivi psychosocial. Concemant le père, celui-ci a été jugé,
il a perdu la garde et a fait de la prison pour une durée imprécise. Par la suite, cet
homme aurait suivi une thérapie au centre jeunesse de l'Estrie afin de remédier à ses
problèmes de comportement agressif et incestueux. De plus, au cours de cette même
période, des démarches ont été faites par une intervenante pour que madame puisse
recevoir de l'aide alimentaire pour subvenir aux besoins de la famille.
Madame vit de l'aide sociale et d'allocations familiales. Elle a un niveau minimum
de scolarité et aucune expérience de travail. Elle est toujours demeurée à la maison.
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à l'exception du fait que depuis janvier 1995, elle réalise un projet en relation avec
l'aide sociale, à l'école primaire de son quartier. Elle travaille cinq jours par semaine
avec les jeunes au niveau d'activités de bricolages. Ce projet lui permet de recevoir
un supplément de l'aide sociale. Cette expérience a eu pour effet de la
responsabiliser, de la valoriser, d'augmenter l'estime que ses enfants lui portent et
d'augmenter sa confiance personnelle.
Suite au divorce, madame et ses trois enfants ont emménagé dans une très vieille
maison, pratiquement en ruine et insalubre à rm point tel, qu'ils ont dû la quitter afin
qu'elle soit démolie et reconstruite sous forme de logement. La famille demeure
présentement dans ce logement qui est adéquat. La fille aînée, âgée de 9 ans à cette
époque, n'est pas demeurée longtemps avec sa mère, sa soeur et son frère cadet car il
y a eu démarche de placement en famille d'accueil jusqu'à ses 18 ans ; au grand
souhait de la jeune fille. Ce placement fait suite à de multiples disputes avec sa mère
dégénérant en agressivité et en violence ; des procédures ont été réalisées au niveau
de la D.P.J. par le milieu scolaire. Également, afin d'assurer son bien-être, elle devra
terminer son primaire à Val du Lac (Centre d'accueil en interne ou externe pour
jeunes d'âges scolaire primaire). Cette intégration avait pour objectif d'effectuer un
suivi étroit au niveau de son comportement agressif et de son attitude à raconter
ouvertement et à n'importe qui son expérience d'inceste. Ceci a été traité mais son
comportement agressif demeure bien présent dans la vie de tous les jours (auprès des
membres de la famille d'accueil mais surtout envers sa mère biologique). Depuis le
placement, c'est-à-dire depuis cinq ans, très peu de visites ont été réalisées chez la
108
famille biologique et la relation enfant/mère est considérée, par les intervenants et
aux yeux de l'aînée, comme étant pratiquement nulle. La personne qui semble en
souffrir le plus est la jeune soeur, qui s'eimuie beaucoup. Un des effets de ce
placement a été la diminution du revenu net de la mère.
Comme mentionné auparavant, les propos de la mère face à l'éducation des jeunes,
face aux rôles parentaux et face à la vie de tous les jours portent à croire qu'elle a
certaines limites dans sa capacité à prendre en charge une famille. Effectivement, ces
jeunes sont laissés à eux-mêmes au niveau des leçons et des devoirs scolaires.
Madame manque d'autorité et les jeunes sont en quelque sorte les maîtres du
domicile. Ils font ce qu'ils veulent, où ils le veulent et quand ils le veulent. De plus,
ces jeunes ne contribuent pas aux tâches ménagères ou autres, leur hygiène corporelle
est médiocre (seulement un bain par semaine, dents jaunes, cheveux gras...) et leur
tenue vestimentaire est non soignée (vêtements sales, déchirés et avec odeurs). Cette
réalité et tous les derniers événements familiaux rendent cette famille très marginale
au sein de la communauté. Cette marginalité se répercute au niveau de la vie sociale
de ces jeunes. Ceux-ci n'ont pratiquement pas d'amis, ils vivent dans l'isolement, la
gêne et la honte, dû aux mauvais commentaires de la population. Cette situation rend
les jeunes très agressifs envers leur entourage (les compagnons d'école, les
professeurs, les voisins) et entre eux. Les professeurs, conscients de la situation, ont
offert leurs services pour une aide aux devoirs après la classe. Les jeunes y
participent mais sans grands résultats puisqu'ils ont doubler chacun deux années
scolaires.
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En 1993-94, deux psycho-éducateurs de Val du Lac en relation avec la travailleuse
sociale du C.L.S.C. ont mis beaucoup d'énergies au niveau de l'apprentissage de
nouveaux comportements, de l'importance de l'éducation et de l'hygiène persormelle
des enfants et au niveau d'un support aux rôles parentaux de la mère. N'ayant pas de
changements suite aux interventions, les psycho-éducateurs se sont retirés du dossier
mais, auparavant, ime démarche à été faite et acceptée, en collaboration avec la
travailleuse sociale, afin d'intégrer en contexte volontaire ces jeimes dans ime famille
d'accueil pour ime fin de semaine sur deux. L'objectif était de doimer du répit à la
mère et de donner aux jeunes un modèle familial avec un père de famille, une mère,
des règlements et des conditions de vie. Beaucoup de gens se sont mobilisés pour
cette famille.
Plan d'intervention et résultats
À l'ouverture du dossier, en février 1995, madame commençait son stage à l'école
primaire du quartier et les deux jeunes fréquentaient depuis peu la famille d'accueil.
Une évaluation a été effectuée de cette fréquentation en famille d'accueil et un
travail individuel auprès des jeunes a également été réalisé, entre autre, sur leur
comportement agressif (chicanes très violentes entre eux, casser des objets, défoncer
des portes et murs de chambres...), sur l'importance d'une boime hygiène corporelle
et sur l'obéissance à leur mère.
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Ainsi, chacun des enfants avaient à confectionner un tableau indiquant des
comportements que eux jugeaient important de changer. Pour les deux jeunes, les
comportements à changer allaient dans le même sens que les objectifs de départ
(comportement agressif, hygiène corporelle et plus grande obéissance à leur mère).
Les résultats positifs et négatifs suite à cette intervention ont été évalués et dénotent
qu'il y a aucune volonté de changement dans les deux cas.
Ensuite, concernant la fréquentation des jeunes à la famille d'accueil, elle fut en
partie bénéfique au niveau du changement de comportements chez ces derniers.
Contrairement à la situation vécue avec leur mère, les jeunes répondaient à l'autorité
des parents de la famille d'accueil. Malheureusement, suite à diverses tentatives, ce
n'était pas transposable dans la famille biologique. Par ailleurs, il est important de
mentionner que le jeune homme avait plus de difficulté à répondre aux exigences de
la famille d'accueil ; il souhaitait même ne plus y retourner.
Un bilan de la situation a été réalisé par les intervenants concernés de ce dossier et il
a été convenu, pour l'intérêt des enfants (ceux-ci redoublent pour une troisième
année leur année scolaire), que la mère n'était pas en mesure d'assurer le bien-être de
la famille.
Les interventions suivantes
Suite à un transfert d'intervenant, une action a été conduite auprès de la famille afin
de prendre une décision réfléchie et acceptée par tous les membres de la famille, pour
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le bien des enfants. La grand-mère maternelle ainsi que un des frères de madame et
sa conjointe se sont déplacés pour cette réunion familiale. L'objet de cette réunion est
d'envoyer les deux jeunes (du limdi au vendredi) en famille d'accueil mais, de
préférence dans un autre quartier que celui qu'ils habitent. Le principe est le suivant :
le fait de se retrouver avec de nouveaux amis et une nouvelle école devraient aider au
développement des jeunes. Les objectifs de ce placement sont d'offrir à ces jeunes im
milieu familial épanouit, d'avoir la possibilité de se responsabiliser, d'apprendre et
d'avoir un bon modèle familial.
Cette possibilité de placement a été partagée, comprise et acceptée par le conseil de
famille, probablement parce que les "aits sont observables. Par ailleurs, l'idée
d'envoyer les enfants dans la famille d'accueil déjà connue n'a pas été très bien reçue
ni par la mère ni par l'oncle des enfants ; il connaissait l'opinion du jeime garçon à ce
sujet. L'oncle et sa femme à donc proposé de prendre en charge les deux jeunes à
l'année ; ceux-ci demeurent à l'extérieiu de l'Estrie. Cette proposition venant de
l'oncle a facilité l'acceptation du placement, tant pour la mère que pour les enfants.
Cette famille a déjà trois enfants pratiquement du même âge et ceux-ci peuvent
devenir de bons exemples ; la discipline, l'éducation et l'entraide sont des valeurs
très importantes pour cette famille.
Aux dernières nouvelles, les deux jeunes semblent s'adapter et se réjouir de leur
nouvelle vie. Ceux-ci se sont intégrés dans une école spécialisée, dû au retard
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scolaire. Dans un avenir proche, l'oncle désire faire déménager, si possible, la mère
biologique dans la région afin que cette dernière puisse se rapprocher des enfants.
Concernant madame, elle semble vivre cette séparation avec beaucoup de tristesse,
mais peu de culpabilité ; elle a une entière confiance en son frère et elle dit
comprendre que c'est la meilleure chose pour les enfants. Par ailleurs, elle vit de
l'inquiétude pour l'avenir car, ayant perdu la garde des trois enfants, elle va voir le
revenu des allocations familiales et d'aide sociale diminuer à compter de janvier
1996. De plus, le logement actuel est définitivement trop grand pour une femme
seule. Présentement, madame continue de travailler à l'école primaire du quartier et
l'intervenant du C.L.S.C. poursuit un suivi au niveau d'un support psychologique
auprès de celle-ci.
Les chapitres précédents présentent un contexte de pauvreté qui ne découle pas
uniquement d'ime condition économique insuffisante, mais qui tient aussi aux
conditions de vie familiale, sociale et culturelle. Les deux situations étudiées reflètent
cette conjoncture et démontrent la complexité des problématiques rencontrées.
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VL INTERPRÉTATION DES POINTS DE VUE
A. Réponse à la question de départ
La question de départ est l'essence même de cet essai et elle se lit comme suit : « LA
PAUVRETÉ : Concordance ou divergence des points de vue ». L'arrière-plan de la
rédaction de l'essai (interpeller, à l'aide d'entrevues, différents groupes touchés de
près ou de loin par le phénomène de la pauvreté) a été convenu pour donner suite à la
question de départ. Le but est d'obtenir diverses opinions et valeurs, différents points
de vue et témoignages de vécu des trois groupes de participants. Le contenu des
synthèses d'entrevues réalisées à l'aide des intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys et
des informateurs-clés en provenance majoritairement de Bury et des familles de Bury
vivant en contexte de pauvreté est, en quelque sorte, l'esquisse de ce chapitre
d'analyse. Cette analyse sera de trois types : politique, économique et social et elle
permettra de dégager les éléments de convergence et de divergence des points de vue.
Dans un premier temps, les éléments de convergence des points de vue, pour les
différents groupes interviewés, seront présentés.
D'abord, selon une vision politique du problème de la pauvreté, les gens interviewés
s'entendent pour dire que les services gouvernementaux mis sur pied afin de subvenir
aux besoins de la population (ex :divers programmes de placement, prestations
d'assurance chômage, d'aide sociale, etc.) sont conçus pour répondre aux besoins de
l'ensemble d'une société. Ces mêmes services ne conviennent pas nécessairement à
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toutes les situations familiales vues individuellement. Selon le discours des
participants, ce constat semble logique et compréhensif mais il n'en reste pas moins
que certaines familles, voulant répondre aux problèmes de pauvreté, se heurtent à
d'importantes barrières. Par exemple, une famille bénéficiant d'aide sociale peut
difficilement démarrer un commerce à cause du manque de revenu ou de la nécessité
d'une mise initiale trop importante. Ou, si le démarrage du commerce fonctionne,
cette même famille devra accepter immédiatement une diminution de prestation dû à
la nouvelle source de revenu. De plus, les avantages relatifs aux prestations d'aide
sociale et le peu de différence existant entre le salaire minimum et l'aide sociale
peuvent freiner le désir de se retirer de ce service pour partir à son propre compte ou
se trouver tout simplement un emploi ou reprendre les études.
La dynamique entre les francophones et les anglophones dans la municipalité de Bury
est très importante au plan politique. Entre autres, la place que prennent les
anglophones au sein de l'organisation et du conseil municipal révèlent un pouvoir et
une marge de manoeuvre très grande dans la prise décisionnelle concernant le bien-
être de la municipalité de Bury. Il a été observé lors de la recherche, que les élus
anglophones avaient, dans le passé, bloqué des propositions provenant des
francophones au niveau du développement industriel et du développement des loisirs.
Ces divers éléments observés dans le passé semblent toujours présents aujourd'hui,
ce qui favorise des tensions et certaines rivalités entre les anglophones et les
francophones. Des divergences d'opinions au niveau des tensions et des rivalités
seront présentées à la fin de ce chapitre. De plus, l'absence d une école francophone
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à Buiy occasionne pour les francophones du voyagement jusqu'à East Angus pour
fréquenter leur institution. À la rigueur, cet éloignement du milieu scolaire peut
atténuer le niveau d'appartenance à la municipalité de Buxy. Enfin, avec le
phénomène des familles reconstituées, il est possible poitr ime mère francophone
ayant un enfant avec im nouveau conjoint anglophone d'envoyer cet enfant dans im
milieu scolaire anglophone. Selon le témoignage des participants, lorsqu'il y a
possibilité d'envoyer les enfants en milieu anglophone, pour un parent anglophone,
celui-ci le fait sans hésitation. La situation peut se compliquer advenant que la même
mère ait déjà un enfant avec un conjoint francophone et que cet enfant fréquente le
milieu scolaire francophone. Le danger est de développer, non seulement au niveau
de la population mais au niveau du noyau familial, des barrières linguistiques et des
différences au niveau des valeurs.
Selon une vision économique il ressort des entrevues que le phénomène de la
pauvreté s'accroît et se complexifie de plus en plus, tant en milieu rural qu'en milieu
urbain. Cette perception est appuyée par Statistique Canada qui démontre que le taux
de pauvreté dans l'ensemble de la population de la province de Québec a augmenté
entre 1990 et 1993, passant de 18.0% en 1990 et 1992 à 20.7% en 1993. Et,
Statistique de recensement du Canada 1991 estime le pourcentage de la population à
faible revenu dans la municipalité de Bury à 26.1%, soit une population de 26.1%
vivant sous le seuil de pauvreté, seulement à Biuy, pour ime population totalisant
1115 citoyens.
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La société tout entière vit dans un système favorisant la surconsommation et cette
consommation semble être, en partie, responsable du phénomène de l'endettement ;
un endettement chez les citoyens mais aussi im endettement gouvernemental. Ce
phénomène de l'endettement est bien présent en milieu rural, notamment dans la
petite municipalité de Bury. Certaines familles se disent obligées d'employer le mode
de paiement par l'entremise de l'endettement afin de subvenir aux besoins de la
famille. Par ailleurs, il est très intéressant de savoir que la majorité des familles
rencontrées se font un honneur de rembourser leurs prêts. À ce niveau, il y a peut-être
une divergence d'opinion entre l'image que les intervenants et les informateurs-clés
se font des citoyens face au remboursement des dettes.
De plus, comme mentionné ci-haut, la possibilité d'un recul face à l'emploi semble
favoriser le travail au noir. Il y a également les emplois qui se font de plus en plus
rares dû, entre autres, aux coûts très élevés de la vie, aux diverses coupures et à la
compétition d'entreprises ; facteurs favorisant aussi le travail au noir. Ainsi, les
difficultés financières au niveau des entreprises et le petit nombre de postes peuvent
être en causalité avec des problèmes de pauvreté de certains milieux de travail
caractérisés par des conditions de travail difficiles en terme de santé et de sécurité
(ex : équipements désuets). Le risque découlant de la rareté de l'emploi est que les
employeurs se permettent de diminuer les salaires des employés à cause de la forte
compétition et ce, au détriment des familles. Cette résultante du manque d'emplois
favorise l'exode des jeunes des milieux ruraux vers la ville et, économiquement
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parlant, la démobilisation des jeunes est très néfaste pour l'avenir d'une
municipalité ; le vieillissement de la population et son isolement n'est qu'un
exemple. Aussi, la pénurie d'emploi et le bas niveau des salaires influent directement
sur le taux élevé de pauvreté de la municipalité ; les familles se heurtent, bien
souvent, à plusieurs difficultés, notamment le manque de nourriture, de vêtements, de
loisirs, de médicaments et de transport.
Maintenant, selon une vision sociale, les gens interviewés s'entendent pour dire que
la non-satisfaction des besoins essentiels (ex : nourriture, transport, loisirs,
médicaments...) a un lien direct avec certaines situations familiales décrites lors des
entrevues. Entre autres, la marginalisation des familles, la reproduction du mode de
vie de génération en génération, la diminution de la concentration chez les jeunes en
bas âge en milieu scolaire, la violence chez les jexmes, la délinquance et l'isolement,
la diminution de l'état de santé des citoyens (ex laggravation des besoins) due à un
retard dans les consultations et le sentiment de honte, font partie des situations
familiales décrites lors des entrevues réalisées dans la municipalité de Buiy.
Le niveau de scolarité dans le Haut Saint-François serait parmi les plus bas au
Québec. Est-ce une tendance propre du milieu défavorisé ? Il n'est pas possible de
répondre à cette interrogation. Toutefois, un lien a été observé entre le bas niveau de
scolarité chez les parents et une déficience au niveau des rôles parentaux, la
malnutrition et le manque d'hygiène.
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Les clientèles les plus touchées par la pauvreté dans la municipalité de Biuy, selon
les observations retenues par l'équipe de recherche, semblent être les femmes
monoparentales, les jeunes adultes et les persormes âgées. Par ailleurs, selon les
intervenants et les informateurs-clés interviewés, une famille avec la capacité de
s'organiser et de se débrouiller a davantage de chances à se sortir de la pauvreté.
Quant aux familles, elles se disent vouloir se sortir de la pauvreté. A titre d'exemple,
il a été observé par les gens interviewés, un nombre grandissant de demandes pour
divers articles et pour utilisation de services (ex : meubles, articles de bébé,
dépaimage alimentaire et vestimentaire, etc.) pouvant aider une famille.
Enfin, la possibilité d'un recul face à l'emploi à également des conséquences au
niveau social. Cette possibilité peut devenir, à la rigueur, néfaste pour l'image d'une
société et pour chaque citoyen formant cette même société.
Les pages précédentes reflètent la convergence des points de vue pour l'ensemble de
l'échantillonnage face à une analyse politique, économique et sociale de la pauvreté.
Maintenant, dans une proportion moindre, voici quelques divergences d'opinions
observées.
La définition de la pauvreté est perçue différemment selon les informateurs-clés et les
familles en contexte de pauvreté. Les informateurs-clés semblent attribuer l'étiquette
de pauvreté à la clientèle marginalisée, isolée et très défavorisée. Par contre, les
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familles en contexte de pauvreté définissent la pauvreté comme étant synonyme de
revenu minimum, de difficulté à subvenir aux besoins de la famille, de sans-emploi,
de repli sur soi, de honte, etc. Dans un autre ordre d'idées, les familles ne semblent
pas reconnaître la possibilité de l'épuisement du milieu à leur venir en aide et à
répondre aux besoins de la population. Par ailleurs, les informateurs-clés et les
intervenants provenant des services sociaux recormaissent et expriment le danger de
l'épuisement.
Des divergences d'opinions face aux préjugés concernant les assistés sociaux ont été
également observées entre les informateurs-clés et les familles vivant en contexte de
pauvreté. Certains informateurs-clés tenaient le type de discours suivant ; « Il y a des
gens en contexte de pauvreté qui ne veulent pas travailler, ils sont bien sans emploi,
c'est un phénomène de génération en génération, ce n'est pas assez rentable de
travailler, ils sont paresseux, etc. » et en interviewant les familles, il a été question
d'un discours beaucoup plus modéré. Selon toutes les familles rencontrées, ce n'est
pas vrai que les citoyens ou les familles en contexte de pauvreté sont heureux de
bénéficier d'aide sociale. Nombre de ces familles disent vivre dans la honte et le
désarroi. C'est d'autant plus difficile de s'en sortir, pour ces familles, lorsque l'image
qui semble véhiculée par la société concernant la pauvreté est une image de
responsabilisation. Qui n'a jamais utilisé ce vieux dicton: « on récolte ce que l'on
sème » ? Ces gens, vivant en contexte de pauvreté, disent vouloir s'en sortir, en
commençant par se faire un honneur de rembourser leurs prêts. De plus.
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contrairement aux informateurs-clés, les intervenants ne semblaient pas être au
courant de cet honneur de remboursement de prêts.
De plus, le phénomène du travail au noir n'est pas perçu de la même façon pour les
différents groupes de participants. Sans être d'accord avec le principe du travail au
noir, les intervenants semblent croire que le système encourage ce phénomène de
plus en plus grandissant, de par la rareté des emplois et la spécialisation des
domaines. Certains informateurs-clés semblent percevoir le travail au noir comme
étant une porte de sortie trop facile à franchir : « À défaut de perdre la prestation
d'aide sociale, optons pour le travail au noir ». Les familles vivant en contexte de
pauvreté ne considèrent pas le travail au noir comme étant illégal mais plutôt comme
une bouée de sauvetage: « Avec seulement la prestation d'aide sociale, il est difficile
de subvenir aux besoins de la famille ».
Enfin, des divergences d'opinions entre les informateurs-clés de Bury et les familles
de Bury en contexte de pauvreté ont été observées lors des entrevues au sujet de la
dynamique entre les francophones et les anglophones. D'abord, voici certains
commentaires reccueillis auprès de familles francophones; « Étant unilingue français,
il est très difficile de s'intégrer auprès de la communauté anglophone. Les
francophones sont ignorés par les anglophones et il est très difficile de soumettre une
proposition au conseil municipal. Les anglophones possèdent les meilleurs emplois
de la région et ils possèdent le pouvoir décisionnel dans la municipalité de Bury ».
Quant aux informateurs-clés anglophones ou francophones mais possédant l'anglais.
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tels les élus au conseil municipal, ils ne semblent pas partager les mêmes opinions.
Voici certains commentaires reccueillis : « Ce n'est pas dans les intentions des
anglophones de développer une rivalité avec les francophones. Et les francophones
sont toujours les bienvenus au conseil municipal ». Par ailleurs, les intervenants
demeurent plutôt conservateurs dans leurs opinions concemant la dynamique entre
les francophones et les anglophones. Toutefois, les intervenants conviennent que les
anglophones sont plus difficiles d'approche par le biais des services sociaux et sont
plus indépendants de nature (ex : l'entraide est très présente).
En somme, les différents points de vue retenus selon la vision politique, économique
et sociale du problème de la pauvreté sont tous très intéressants pour aider à
comprendre davantage le malaise véhiculé par la pauvreté. Ces données ne
demeurent que des points de vue, des commentaires et des témoignages de vécu mais
il ne faut pas les sous-estimer. Il faut se rappeler que les diverses évolutions connues
par la société ont débuté par une prise de conscience d'un phénomène ou d'un
malaise quelconque pour, ensuite, créer un mouvement de changements. Dans cette
optique, les mesures collectives, la vision communautaire, l'action communautaire,
et l'intervention individuelle sont très appropriées et peuvent avoir vm rôle très
important et complémentaire pour répondre au phénomène de la pauvreté.
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CONCLUSION
La possibilité d'une adaptation des services gouvernementaux selon le contexte familial,
le peu de différence existant entre le salaire minimum et l'aide sociale, le phénomène du
travail au noir, la précarité d'emplois, le bas salaire, les problèmes sociaux grandissants,
l'endettement, etc. sont à titre d'exemples des préoccupations communes des différents
groupes interviewés.
Maintenant, peut-on confirmer ou ncn les fondements des pratiques d'intervention
s'adressant à une clientèle en contexte de pauvreté ? Les recommandations mentionnées
au chapitre IV par les différents participants viennent illustrer certains besoins de la
population étudiée. Le C.L.S.C. ne peut répondre présentement à toutes les
recommandations, dû au manque de soutien technique et de budget et dû aussi à
l'importance ou à l'urgence plus ou moins présente de certaines des recommandations.
Dans ces recommandations il y a donc démonstration des pratiques d'intervention qui se
font en milieu rural, impliquant autant les intervenants communautaires que sociaux.
En effet, aujourd'hui, les pratiques d'intervention répondent assez bien aux demandes et
aux besoins immédiats de leurs clientèles. Par ailleurs. Je crois que les interventions
pratiquées en C.L.S.C. sont intéressantes et pertinentes ; mais servent-elles vraiment à
contrer la pauvreté ? Je ne le crois pas ! Il faut des mesures collectives où les gens ont un
rôle central à jouer; il faut une vision communautaire et de l'action communautaire pour
répondre davantage aux besoins d'une clientèle vivant en contexte de pauvreté. La
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mobilisation, tant au niveau de la population qu'au niveau des intervenants oeuvrant en
C.L.S.C., est l'élément central du principe communautaire. Vues sous la limette
communautaire, on ne peut pas dire que les pratiques d'intervention véhiculées en
C.L.S.C. soient parfaites et excellentes. La recherche-action sur la pauvreté dans le Haut
Saint-François a justement été entreprise pour questionner les pratiques et voir à
implanter une approche plus intégrée : l'approche communautaire est un exemple. Elle
vise aussi à remettre à la population la responsabilité de définir leurs propres stratégies
d'action et de se mobiliser dans l'action.
Les deux études de cas décrites au chapitre V viennent illustrer deux situations
familiales bien concrètes et confirmer la lourdeur des dossiers et l'épuissement possible
chez les intervenants. De plus, ce type de situation familiale va en augmentant. Les
études de cas viennent également confirmer l'importance du réseau, des aidants naturels
et des services communautaires auprès de la population. Enfin, il est possible d'observer
l'importance du travail réalisé par les intervenants attitrés, mais aussi l'importance d'un
appui provenant des équipes multidiciplinaires.
L'avenir est peu réjouissant avec le bouleversement économique et les coupures qui en
découlent. Le rôle des C.L.S.C. est très important au sein d'une population vivant en
contexte de pauvreté, de par la proximité des établissements, l'accessibilité des services
et la panoplie de services adaptés et offerts à la population. Par ailleurs, les questions
qu'il faut se poser sont au niveau de l'utilisation réelle des services. Les citoyens
connaissent-ils bien les C.L.S.C.? Les citoyens sont-ils portés à fréquenter
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systématiquement les C.L.S.C.? Les craintes entourant l'ouverture des « Centres locaux
de services communautaires », entourant l'efficacité et le professionnalisme des divers
intervenants oeuvrant en C.L.S.C. sont-ils toujours présentes aujourd'hui ? Ces questions
sont très importantes et, par le fait même, inquiétantes ; elles peuvent remettre en cause
l'essence même de la création des C.L.S.C. De plus, dans le contexte économique dans
lequel la société est plongée, est-il possible que les services sociaux en général soient
portés à disparaître dans im avenir plus ou moins rapproché? Est-il, de plus, possible que
le virage ambulatoire, initié en début des armées 96, puisse atténuer l'importance
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Carte du territoire de la MRC du Haut Saint-François











































1 2 TOTAL 1=5 PTS 2=3 PTS TOT.
St-Gérard 3 3 9 9
Fontainebleau 6 6 30 30
Weedon Centre 1 1 3 3  i
Bishcpton 0 2 6 6
Burv 4 5 9 20 15 35 1
Scotstown 2 6 8 10 18 28 1
Cookshire 2 4 6 10 12 22
Sawverville 4 2 6 20 6 26 j
La Patrie 5 3 8 25 9 34
East Angus 6 1 7 30 3 33 i
Ascot Corner 4 4 20 20
St-Isidore 2 1 3 10 3 13
Marbleton-Dudswel1 3 3 15 15
Eaton 1 2 3 5 6 11
Newport 1 4 5 5 12 17
Clifton-Est 3 3 15 15
Chartierville 5 5 25 25
1 Lingwick 1 1 3 3
1
rOMPILATTON DE LA CARTE
r.T.O.JDIN 95
I
1 1 2 TOTAL 1=5 PTS 2=3 PTS TOT.
Fontainebleau 1 1 5 5
Chartierville 4 1 5 20 3 23
1 Ditton La Patrie 3 3 15 15
Scotstown Hampden 2 5 7 10 15 25
Sawverville 1 1 3 3
St-Isidore 2 2 6 6  1
Annexe 3
Nombre total de la population pour chaque municipalité
de la MRC du Haut Saint-François
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Annexe 4
Statistiques de recensement du Canada 1991
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Annexe 5
Statistiques du débit au C.L.S.C. Fleur de Lys
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:  {teacorttis % ;; W' iX IBSeRWfl*#' %
Ascot Cwner 36250 121 10 275 4 1 099 4
1  Bishopton 28430 43 3 206 3 1 070 ' 4
1  ^ 25710 81 7 264 4 1 307 4
1  Chartiervflle 25110 25 2 180 3 557 2
1  Clifton Est 25300 3 4 14
j  Cookshire 25520 222 18 797 13 2 919 10
Oitton 25630 7 1 244 4 772 3
Oudswefl 26480 16 1 190 3 1 201
4
East Angus 25740 225 18 942 15 4 696 16
Eaton 25540 42 3 225 4 996
3
j  Fontainebleau 26300 7 1 82 1 254 1
1  Hampden 25660 2 71 1 303 1
La Patrie 25600 60 5 230
4 1 331 4
Ungwick 25700 23 2 154 2 ^ 408 1
Marbteton 26450 7 1 87 1 383
1
Newport 25580 S 51 1 151
1
Saint-Gérard 26350 24 2 247 4 601
2
Saint-isidore 25150 52 4 106 2
404 1
Saint-Mak) 25200 15 1 47
1 229 1
Sawyervffle' 25500 92 7 332 5 2 237 8
Scotstown 25680 34 3 279 4 1 500
5
Weedon 26400 69 6 365 6 1 234
4
Weedon Cent 26380 28 2 634 10 5 535
19
WestlxffY 25760 24 2
130 2 383 1
■iliilt n «c C? J. 23584 /f^7c
Annexe 6
Liste des critères de choix des municipalités
' V /' /ISS cHigéass ijg <»Mx ; assi
- ■y< ' <r -1
LISTE DES FACTEURS
Nombre total.de client du CLSC/localité
Nombre de secteur et programme concernés au CLSC
Possibilité de développer une intervention avec succès à court
terme
Impact quantitatif à long terme
Importance accordée par les intervenants
Capacité de mobilisation
Possibilité de multi'intervention (globale)
Resssources comunautaires mobilisables et personnes
disponibles à s'engager
intérêt des partesaires â s-inrestir et/ou expérience récente
de succès
-  L'effet des coupures de lits dans les centres hospitaliers
La transfeiiilité de l'expérience d'une municipalité a une
autre
Les milieux en perte de vitesse depuis longtemps
2"-ît'rrcî^erioSrSîe; S




















Capacité de mobilisation et
de concertation
Annexe 7

































4 Fontainebleau 30 (5)
5 Scotstown - Hampden 20 [251
6 Chaitierville
7 SawvervMle ilîl.
167 n/'d n/d n/d n/d il 50^
625-13? 9 - n/d 7- /d 8-n/d 3 - n/â






















ANNEXE AU POINT no.6 DU COMPTE RENDU
DE LA REUNION DU 13 SEPTEMBRE 1995
Méthodologie de la priorisation des municinali-bés
Kote: Las lettres des sections suivantes correspondent aux
colonnes du tableau de la page S.
A)Priorisation selon les impressions des intervenants et
intervenantes du CLSC et du CTQ: (cf p. 4 et 5)
Consigne en entrevue: choisir sur la carte de la les deux
municipalités où vous (l'intervenant ou l'intervenante) Juges
qu'il serait prioritaire d'intervenir.
Premier choix = 5 pns
Deuxième choix = 3 pts
B) Considération des indicateurs socio-économiques et
démographiques du recensement de 1991, tels qu'organisés dans
les documents de Jean-Paul du 3 février 1995:
Population notai (nombre)
Population à faible revenu (r.ang)
3- Pourcentage de la population à faible re^-enu (rang)
4- Nombre de familles monoparentales (rang)
5- Pourcentage de familles monoparentales (rang)
C) Considération des indicateurs de ssuaté publique: (réf. Santé
Publique, Estrie 1985 ?. 44)
A partir des données du recensement de 1891, sept
indicateurs de "défavorisation" ont été utilisés pour
caractériser les municipalités. (Il s'agit de: v.ariation de
la population; vieillissement, dépendance démographique,
scolarité, familles monoparentales, chômage, faible revenu,)
*  = se classe parmi les plus défavorisée pour 1 des ?
indicateurs.
= se classe parmi les plus défavorisée pour 2 des 7
*** = se classe parmi les plus défa^'orisée pour 3 des 7
indicat-eurs.
D) Considéra-tion des 16 "critères de choix des municipalités":
(cf page 6)
Evaluation des possibilités de mobilisation du milieu selon
les membres de l'équipe.
? = forr-e possibilité de mobilisation
M = possibilité de mobilisation moyenne
- = plus faiible possibilité de mobilisation
E) Considération des statistiques du CLSC Fleur de Lys:
(cf page 7)
Nombres de consultation au CLSC durant la période du ler
avril 19S4 au 31 mars 1995.
Indicateur utilisé: Pourcentage de la population de la
municipalité rencontrée au CLSC.
% pop. renc. au CLSC = Nombre de nersonries rencontrées
pop. total de la municipalité
F) Priorisation:
Pésultat de l'analyse comparative des 5 t-.'pes de
consioéraoïon avec- un pondération plus importante sur les
possibilités de mobilisation du milieu (D).
Exception: Scotstovn, malgré sa forte cote (F-) de
mobilisation est pricrisée 2 à cause des projets déjà
entrepris au niveau du développement économique et de son
dynamisme de Village en Santé. Voulons faire profiiter
d'autres municipalioés.
Annexe 8
Liste des informateurs-clés rencontrés
Principaux informateurs-clés et /ou ressources
dans la municipalité de Burv
Informateurs-ciés rencontrés par réouipe de recherche ;
® Le maire de Buiy ;
° Le centre des loisirs ;
Organisation d'activités de loisirs pour les enfants de 3 à 12 ans, anglais et français
deBury.
° Journal local « Image Buiy » ;
° Certains intervenants du C.L.S.C. Fleur de Lys oeuvrants dans la municipalité de Biuy;
® Le curé de la paroisse ;
° Directrice de l'école primaire St-Louis de France d'East Angus ;
225 élèves de 2® cycle dont 29 élèves de Bury.
° La Caisse Populaire Desjardins de St-Raphaël de Bury ;
° Directeur et enseignante de l'école primaire Pope Mémorial de Bury ;
° Le président et le vice-président de Concord Bury inc et A.W. Cuming et sons inc.
Autres informateurs-clés et/ou ressources pouvant être consultés:
° La Municipalité de Bury (services municipaux) ;
® Centre Action Bénévoles (C.A.B.) ;
° Cercle des Fermières (25 membres) ;
Émancipation et défense des droits de la femme et de la famille.
° Conseil de Fabrique St-Raphaël ;
Administration matérielle et financière de la communauté.
° Conseil de Pastoral Paroissial ;
Groupe de bénévoles qui définissent les grandes orientations pastorales et conduisent les
projets spéciaux.
® Société Canadienne des Postes de Bury ;
° Responsable des Pompiers volontaires ;
° O.T.J. Balle molle ;
° Bury Sunray's ;
Offrir des services aux personnes dans le besoin afin de permettre le maintien dans le milieu de
vie naturel, 5 membres.
° Boy Scouts ;
Contribuer au mieux-être économique et social des individus et des collectivités, 20 membres.
° Bury Athletic Association ;
Aide aux sports, 15 membres.
° Bury Jolley Seniors ;
Divertissements pour les persormes âgées, voyages organisés..., 20 membres.
O Bury Women's Institute ;
Mouvement international d'aide, 10 membres.
° Canterbury Women's Institute ;
Mouvement international d'aide, 10 membres.
° Brook Bury Women's Institute ;
Mouvement international d'aide, 10 membres.
° Canadian Légion Branch 48 ;
Aide aux vétérans, 50 membres.
° United Church Women ;
Ramasser des fonds pour l'église, 12 membres.
° St-Paul's A€W and Guild ;
Collecte de fonds pour l'église anglicane, 12 membres.
Annexe 9
Les quatre questions remisent aux intervenants
CLSC FLEUH DE LYS
9  CLSC ET PAUVRETE: VERS DE NOUVEAU MODE D'INTERVENTION
Réflexion sur les questions de pauvreté
1. Comment voyez-vous la problématique de la pauvreté, en
général, dans la région ?
2. Dans votre pratique, comment se manifeste la problématique de
la pauvreté ? (Impacts, principaux problèmes que vous
considérez reliés à la pauvreté, etc)
3. De quelles façons composez-vous avec la pauvreté et ses
conséquences dans votre pratique ?
4. Quelles seraient, selon vous, les meilleures interventions ^ e
le CLSC pourrait mettre en place pour atténuer la pauvreté ?
/  ^ « « É* «
("idéal type")
Annexe 10
Synthèse de contenus du questionnaire remit
aux intervenants
Réflexion sur les auastions de pauvre-b^
CLSC Fleur de Lyg. avril-aai 1898
Document: de -bravail Une lettre précisant le contexte, le type de
synthèse (idées principales citées plutôt
qu'une analyse de contenu poussé), la
participation (excellente: 50 % de taux de
réponses 21/40), et les suites à cette
consultation, devrait accompagner ce
document.
1. Perception générale des intervenants du CLSC de la pauvreté
présente dans la région:
gui est pauvre ? "La pauvreté touche tout le aonde. Elle est plus sévère et
■oins apparente qu'avant (travail précaire). Elle touche surtout les jeunes
faflilles. Plus de cas d'adolescentes enceintes. Familles monoparentales. Les
li jeunes quittent la région. Manque de revenu des jeunes devient facteur de
Il risque pour leur parents ainés dépendants."
Coement la pauvreté se manifeste-t-elle ? "Manque d'emploi rémunérateurs.
Chômage. Aide sociale. Peu de perspective de développement de l'emploi. Deuil
de l 'emploi, puis se replier sur sa famille. Valeurs traditionnelles. Culture
de la pauvreté. Manque de scolarité, (mais pourquoi aller à l 'école si pas
d'emploi?) Manque de nourriture. Logement restreint. Les gens arrivent juste
avec leurs dépenses de base. Parfois paradoxe de consommation: manque de
nourriture parce que doit payer facture du système de son. Difficulté de
transport. Pas d'auto ou vieille auto. Pas de loisir ou d'activité pour les
jeunes familles. Isolement plus grand qu'en ville. (longues distances
téléphoniques coûtent chers aussi)"
La pauvreté et la communauté: "Les personnes pauvres sont pointées du doigt,
stigmatisées. Elles sont aussi souvent "disqualifiées* dans les interventions
visant à les aider. Ostracisme du milieu. Les communautés elles-mêmes sont
pauvres. De moins en moins de ressources. Dévital isation. Difficultés
organisationnelles. Absence de leadership. Région trop loin de la grande ville
mais trop près pour sentiment de prise en charge autonome. Le HSF est la
"Saspésie" de l'Estrie."
La pauvreté et les organismes; "Situation actuelle est une situation de survie
et de replie sur soi qui se manifeste pas seulement chez les personnes pauvres
mais aussi dans la société, au CLSC et chez les intervenants du CLSC: tout le
monde est sur la défensive des coupures, il n'y a pas de projets d'avenir, de
développement."
2. Les manifestations des problématiques de pauvreté dans les
pratiques au CLSC:
CLSC et pauvreté; "Presque toute la clientèle de certains intervenants est
pauvre. On voit de plus en plus de pauvres au CLSC (est-ce Â cause de son
augmentation ou que les gens connaissent mieux les ressources?) Certaines de
Ictfl ptrtonnit sont «éfiintti, hostiltt aux Intarvtntiont. Hoin» bonnt
coapliancc aux intarvantiont à causa dt lanqut da transporti aanqua da
cocpréhtnsion.*
fauvraté at santt aentale; "Isolaaant, déprission, strass, agrassivité,
violenca, consoaaation drogues at alcool. Diainution da l'estiaa de soi at da
la confiance an soi. Les gens déaissionnent, se découragent. Ils sont peu
nobilisables.'
Pauvreté et santé physique et dentaire; "Plus de probléaes de santé. Moins
bonne hygiène dentaire. Moins bon pronostic. Pau da ressources pour
«édicaaents, lunettes, vitaaines, aliaentation variée et adéquate. Surtout
bébés (lait inadéquat). Logements inadéquats. Comportements; ex. cigarette;
préfèrent attendre pour aller au CLSC que d'aller i l'hôpital si urgence car
éloignenent.*
Pauvreté et problèmes osvcho-sociaux ; "Enfants; retard apprentissage, de
langage, changement d'école, manque de stimulation. Pas d'argent pour garderie
.ou pas de transport. Rôles sociaux remis en question: dévalorisation de
l'homme pourvoyeur. Personne Agée dépendante k la maison: chèque de pension
sert à payer les dettes et factures des enfants."
Intervention et pauvreté; "Pauvreté prive de moyen pour résolution les
problèmes. Pauvreté intellectuelle, ne connaît pas les services. Personnes
pauvres souffrent plus que les autres du manque de ressources de la région.
Sytème d'aide sociale est injuste. Les personnes pauvres sont dépendantes des
services et de l'Etat."
3. Les façons de faire actuelles des intervenants du CLSC:
Façons de faire différentes; "Essai de mettre ses propres préjugés de côté.
Cherche à gagner la confiance. Problèmes parfois car pas d'assurance
médicament. Interventions préventives systématiques en santé dentaire car
risque plus élevé. Références à d'autres ressources, services ou
professionnels. Le suivi doit être plus rapproché et plus intense. Les gens
collaborent peu. Les résultats sont plus lents à apparaître."
Façons de faire particulières: 'Utilise la garderie comme lieu de stimulation
des enfants. Sroupe de support. Education, sensibilisation des gens, trucs
pour arriver ou être bien avec peu, comportements d'économie. Utilise
ressources de d'autres villages. Suivi k domicile. Aller chercher services à
l'extérieur de la région pour les rapprocher des gens ex: C.R.E. Informer les
gens des services existants. Mobiliser le réseau de la personne. Mobiliser le
père pour éviter épuisement de la mère.''
Limites de l'intervention; "Cas par cas. Réponse des besoins urgents k court
terme. Eteindre les feux. Pas le temps pour espérer changer le fond des
choses, améliorer k plus long terme. Impuissance face à manque matériel, car
dépasse notre mandat. Impuissance face aux causes de la pauvreté: Internes:
faible estime de la personne, pauvreté de génération en génération; Externes:
pas accès aux structures de l'emploi. C'est dévalorisant pour l'intervenant."
4. Perspaotives poaaiblai au CL8C rt dans la réfiion:
Sentibi1i sit i on ; "Réflexion tu CLSC pour se sensibiliser entre nous. Forue
discussion. Prise de position critique du CLSC face à coupures. Travailler
pour éviter les coupures. Sensibiliser le reste de la population: contrer les
préjugés, stiauler les valeurs d'entraide, sensibiliser les décideurs."
Approche individuelle: "Utiliser davantage l'approche coeeunautaire. Barder le
eéee intervenant pour une eéee faaille. Intervention plus intense avec
certaines faoilles coeoe expérience pilote. Aider la personne pour qu'elle
reprenne le contrôle sur sa vie. Revaloriser la personne. Travailler l'estiee
de soi. "
Prévention et réhabilitation: "Efforts de prévention par des actions coaeunes.
Prograene de stiaulation précoce pour les enfants. Contrer le décrochage au
secondaire. Développer des réseaux de aarrainage pour les jeunes néres.
Rapprocher les services spécialisés. Informer les gens des ressources."
Action coeeunautaire; "Développer encore plus l'organisation coeaunautaire.
Faire des projets pilotes de: cuisines collectives, popote roulante, comptoir
familial, banque de meubles usagés, réseau de gardiennage, réseau de taxi
semi-bénévole, coop de services, recueillir les surplus d'inventaire des
épiceries et quincailleries. Aider à la création d'emploi. Développer des
loisirs pour jeunes familles et enfants."
Et ne pas oublier! "Aller vers les gens concernés au lieu de leur proposer
notre façon de faire. Définir avec eux les problèmes à résoudre. Leur a-t-on
demandé leur idée sur une recherche sur la pauvreté ?"
Annexe 11
Listes des points importants à recueillir lors des
entrevues avec les intervenants
PROJET PADVRETE
RRATWSTORMING DE LA
REONION CLSC - DNIVERSITE
26 AVRIL 1995
- Aiment-ils; sont-ils à l'aise avec la pauvreté?
- Raisons - niveaux causals de la pauvreté?
- Qu'est ce qu'il fait que certaines personnes s'en sortent?
-  . Ce qu'ils pensent des pauvres?
.  Comment se sentent-ils perçues?
.  Comment sentent-ils que la personne pauvre perçoit:
- institution
- profession
- Distance, différence entre pauvres et intervenants.
- Qu'est-ce qu'ils sont capables de dire sur la culture de la
pauvreté.
- Osage du pauvre, fonction du pauvre par rapport à mon inter
vention .
- Qui sont les pauvres? les vrais? les faux?
Définition ? les types? durée?
- "Fit" ou "non Fit" avec ce qu'ils attendent comme réaction;
réponse de la personne à l'intervention.
- La place que la pauvreté a dans leur JOB
- Proportion de la clientèle
- Degré de collaboration des personnes pauvres: raison - refus
relié à la pauvreté?
- Qu'est-ce qu'ils associent à la pauvreté?
liens de pauvreté: problèmes socio-sanitaires?
- Y a-t-il quelque chose à faire avec la pauvreté?
Quelle limite rencontrent-ils?
Quel mur rencontrent-ils?
- Jusqu'à quel point peuvent-ils/veulent-ils intervenir sur la
pauvreté?
tu
- Qu'est-ce qu'ils font au sujet de la pauvreté?
"  " aimeraient faire?
"  les autres secteurs du CLSC pourraient faire?
- Qu'elle est l'influence de la pauvreté sur la pratique?
- Qu'est-ce qu'ils voient comme mandats possibles aù CLSC et
autres organismes?
- Perception des manifestations de la pauvreté?
- Perception des manifestations de la pauvreté: est-ce la même
chose en ville qu'en campagne? Impact.
- Jusqu'où intervenir sur la pauvreté?
- Y a-t-il plus de pauvres?
- Comment voient-ils la motivation des personnes pauvres à se
prendre en main?
- Comment se présente les demandes?
- Quelles sont les caractéristiques de mobilisation - signes
de manifestations de la mobilisation.
- Dans quelles municipalités y a-t-il plus de pauvres?
- Qu'est ce qui mobilise la clientèle pauvre?
- Effet pervers de l'intervention.
- Attentes / déception pour: - personnes pauvres
- intervenants
- Qu'est-ce qu'ils aimeraient connaître sur la pauvreté?
- Suggestions sur la démarche de la recherche.
- Attentes concrètes par rapport à leur pratique; situation de
cas qui pourraient être poussé plus loin - projets pilotes?
- Innovations?
- Où? Quelle municipalité?
- Qu'elle serait votre motivation à s'.embarquer là-dedans?
- L'action projet.
Annexe 12
Questionnaire d'entrevues pour les intervenants
Connaissance - Prise de conscience - Action
SCHÉMA D'ENTREVUE
sur la pauvreté
pour le CLSC Fleur de Lys
destiné aux Intervenants
Nous voulons compléter une recherche dans le but de mieux
connaître comment se vit la pauvreté sur le territoire du CLSC Fleur de
Lys. Cette recherche se veut aussi un outil pour les intervenants et les
intervenantes qui désirent revoir leurs pratiques et modes d'intervention.
Le schéma d'entrevue comporte quatre parties. Ces parties sont:
1) Définition et portrait de la pauvreté, 2) Perceptions et réactions des
intervenants face à la pauvreté, 3) Moyens d'actions et d'interventions
face à la pauvreté et finalement, 4) Projection dans l'avenir
comportant des suggestior^s sur les suites de la recherche. On y parlera
entre autres de l'Influence de la recherche sur la démarche de
l'intervenant.
1 - Définition et portrait de: la pauvreté
Quelle est la proportion des pauvres parmi votre clientèle?
Quelles sont les causes identifiables de la pauvreté?
Quels sont les effets identifiés de la pauvreté sur les individus?
(estime de sol, isolement, etc.)
Les gens se voient-ils comme pauvres?
Connaissance - Prise de conscience - Action
Quels sont les facettes ou les formes de la pauvreté?
A quoi observez-vous que les gens sont pauvres?
Comment voyez-vous la pauvreté?
Dans quelle localité retrouve-t-on ie plus de personnes pauvres?
(Eost-Angus. Canton d'Eoton).
Y-a-t-il un groupe cible?
(jeunes, vieux, travailleurs, femmes,autres)
2 - Perceptions et réactions des Intervenants face à: la pauvreté
Comment réagissez-vous devant les situations de pauvreté?
... Est-ce différent d'avec d'autres clientèle? (différences d'intervention).
... leurs attentes.
... leur réaction devant le refus de collaboration.
Comment ia communauté réagit-eile devant la pauvreté?
Comment réagissez-vous devant les attentes déçues chez le pauvre?
Avez-vous quelque chose à faire avec la pauvreté?
Vous sentez-vous impuissants face à ia pauvreté?
Qu'est-ce que vous aimez faire?
(types de démarches, choix de la clientèle, conditions générales,etc.)
Connaissance - Prise de conscience - Action
Qu'est-ce qui fait qu'il y a des personnes qui réussissent à s'en sortir?
Quelle (s) est (sont) 1' (les) influence (s) de votre intervention?
- impact
- mobiiisction
- petites et grandes actions
3 - Moyens d'actions et d'interventions face à : ia pauvreté
Quels sont les actions que vous utiiisez le plus fréquemment?
Quels sont ceux que vous jugez les plus efficaces?
Et pourquoi?
Jusqu'où pouvez-vous aller?
(temps, ressources, appui, contraintes, etc.)
Jusqu'où pensez-vous qu'il faut aller ?
Pensez-vous que vous faire plus ou aller plus loin?
Ongérence, prise en charge).
Connaissance - Prise de conscience - Action
® 4- Projection dons revenir:
Suggestions sur les suites de la rectierctie.
Influence de la rectierctie sur Taction.
Y-a-t-il des choses que vous aimeriez savoir sur la pauvreté?
- théorie
- pratique
Qu'est-ce que vous proposez pour contrer ou amoindrir la pauvreté?
(Types d'Intefvention, Projets d'intervention )
Quelles seraient les meilleures perspectives offertes par le CLSC dans la lutte à la pauvreté?
Quelles seraient les actions que vous aimeriez entreprendre pour diminuer la pauvreté?
Qu'est-ce que çà devrait comprendre concrètement? ((conditions, moyens, qui)




Questionnaire d'entrevues pour les informateurs-clés
Recherche-action CLSC Fleur de Lys- 27/11/95
Université de Sherbrooke
Outil pour les rencontres avec des informateurs-clés
Cet outil comporte trois sections et deux annexes.
Les sections se rapportent à trois moments de la rencontre avec
l'informateur-clé, soit: l'introduction-présentation de la
démarche, la recherche d'informations sur le milieu et
l'exploration de la problématique économique de la communauté et
des personnes qui la composent. Le plus important est de suivre
le rythme de l'interviewé et non la séquence des questions. La
chronologie importe peu. Il s'agit de suivre le rythme naturel de
1'entrevue.
Les annexes comportent des éléments déjà connus du portrait du
milieu et des suggestions d'action possible face aux
problématiques économiques.
Ces éléments peuvent être présentés à L'informateur-clé après une
question ouverte restée incomplète. Les informations pourront
ainsi être confirmées, infirmées ou complétées par de nouveaux
éléments issus de la rencontre avec l'informateur-clé.
Introduction-présentation de la démarche
1. Présentation des intervieweurs.
2. Contexte de la démarche:
Projet spécial du CLSC Fleur de Lys et de l'Université de
Sherbrooke
3. ComiDosantes générales du projet:
Implication du personnel du CLSC; collaboration d'autres
partenaires du milieu; rencontres avec leaders de la
communauté; action avec des personnes vivant des problèmes
économiques.
(Portrait de la communauté)
Est-ce que la personne rencontrée possède des informations
pertinentes sur les éléments suivants de la communauté ?
(Consulter l'annexe du portrait actuel de la communauté)
1. Aspects historiques
(Faire ressortir les événements ou les personnages
mobilisateurs. Evénements, personnes dont la communauté est
fière.)
2. Evénements spéciaux ou importants
3. Particularités de la communauté; valeurs, coutumes, cultures,
etc.
(Thématique ou enjeu qui divisent ou, à l'inverse, qui
mobilisent les gens.)
4. Eléments socio-démographicmes; groupes d'âge, types de
familles, langues, religions,
etc.
5. Eléments socio-économiques; sources d'emploi, industries,
salaires, état des logements,
scolarité, etc.
6. Eléments de la vie communautaire et associative;
Politique municipale; principales associations actives dans
le milieu; réseaux et communication; solidarité et conflits;
leadership et pouvoir; mobilisation et participation
populaire; etc. Peut être introduit directement une question
sur les ressources pour les gens dans le besoin.
(Organismes, services, activités) La question #2 de la
section suivante explore aussi cet élément.
(Les personnes les plus importantes à Bury. Celles à
impliquer, celles qu'il ne faut pas oublier.)
7. Préoccupations actuelles de la population et des groupes
(Problèmes, enjeux ou projets actuels dans la communauté)
Exploration de la problématique économique de la communauté
et des personnes qui la composent
1. Portrait de la problématique;
-D'après vous y-a-t-il des gens dans votre municipalité qui
ont des problèmes économiques, qui ont de la misère à
arriver, à joindre les deux bouts ?
-Qui sont les gens qui vivent le plus ces problèmes d'argent?
Comment ça se vit ?
-A partir d'exemples concrets de personnes ou de familles que
les gens ont en tête, explorer les éléments suivants;
Qui sont ceux qui ont le plus besoin d'aide ?
(priorité)
Quel est l'impact de ces problèmes d'argent sur la vie
des personnes, de leur famille, de leur entourage ?
Ont-ils d'autres problèmes associés ?
(ex: estime de soi, confiance en soi, etc.)
Quelle est ou quelles sont les causes de ces situations
difficiles, de ces problèmes économiques ? (ex: faibles
salaires, problèmes d'auto-organisation, limites
intellectuelles, manque de scolarité, de formation,
etc. )
-On entend parfois que certaines personnes arrivent mieux que
d'autres à s'organiser avec peu de ressources. Etes-vous
d'accord avec ça ?
Qu'est-ce qui fait alors que certaines personnes s'en
sortent mieux que d'autres ? (Avez-vous des exemples ?)
2. Interventions, actions, projets pour améliorer la situation
-Qu'est-ce qui se fait dans votre milieu pour aider les
personnes ou les familles dans le besoin ?
-Quelle est la participation des gens dans ces activités
(motivation) ?
-Qu'est-ce qui fonctionne le plus ou le mieux parmi ces
services, interventions ou projets ? (Exemples de succès ?)
Est-ce qu'il y a des choses qui fonctionnent moins bien
que d'autres ou pas du tout ? (exemples d'échecs ?)
-Idéalement, qu'est-ce qui pourrait être fait pour diminuer
les effets de la pauvreté (des problèmes d'argent) ou agir
sur les causes de la pauvreté (de ces problèmes) ?
(Actions sur les causes)
Avec ceux qui font des efforts pour s'en sortir,
qu'est-ce qui pourrat les aiider ?
Avec ceux ou celles qui semblent s'en "fouter": qu'est-
ce qu'ils ne font pas adéquatement ? Qu'est-ce qui
pourrait être fait pour leur famille, leurs enfants qui
peuvent souffrir de cette situation ?
Avec ceux qui ont honte; Comment les aider dans la
fierté ?
-Concrètement, qu'est-ce qui serait possible de réaliser à
court terme pour améliorer la situation ?
(consulter annexe des suggestions d'actions possibles après
avoir épuisé les réponses.)
-Par quoi devrait-on commencer selon vous ? (priorités)
3. Mobilisation et suivi de la démarche
-Est-ce qu'il a des actions dans lesquelles vous seriez
disponible pour vous impliquer personnellement et dans
lesquelles vous vous sentiriez à l'aise ?
-Connaissez-vous d'autres personnes ou groupes qui seraient
prêts aussi à s'impliquer dans ces actions ? (ex: associa
tions sociales, religieuses, l'école, etc.)
Pourriez-vous nous aider à rejoindre ces personnes
-Pensez-vous qu'il serait possible d'organiser une rencontre
avec des personnes de la municipalité qui vivent les
problèmes économiques dont nous venons de parler et qui
seraient motivées à entreprendre des actions collectives?
Pourriez-vous nous aider à rejoindre ces personnes ?
-Qu'est-ce qui pourrait aider ou faciliter l'organisation et
la réalisation de prochaines rencontres afin d'avancer dans
ce que nous venons de discuter ?
-Avez-vous des commentaires ou suggestions sur le projet en




Plan d'entrevues pour les familles en
contexte de pauvreté
PLAN D'ENTREVUES POUR LES FAMILLES
EN CONTEXTE DE PAUVRETÉ
1. Introduction : Projet spécial du C.L.S.C. Fleur de Lys ;
L'aspect économique vécu dans le H.S.F. ;
Dégager de nouvelles idées, des projets pilotes-
Pourquoi on vous a choisi ?
• Référence de.... ;
• Parce que vous vivez dans la municipalité de Bury ;
• Parce que vous connaissez le milieu ;
• Parce que vous avez sûrement des idées intéressantes sur ce qui nous
intéressent.
Éléments de confidentialité et la participation volontaire.
2. Collecte d'informations :
A. Générales : Depuis combien de temps demeurez-vous ici ?
Avez-vous des enfants ?
Venez-vous de cette région ?
Type d'emploi ?
Scolarité et formation ?
Source de revenu ?
Réseau social ?
L'âge...
B Portrait de la co^Timiinanté ; Comme milieu de vie, pour vous et votre famille, comment
trouvez-vous cette municipalité ?
Sous-questions sur les ressources, les services et les orga
nismes ainsi que leurs utilisations.
Q Portrait de la problématiQue ; Comment les gens font ou s'organisent pour vivre dans la
région ? De quoi vivent la population ? Comment ils s'or
ganisent au niveau économique ?
Et quand cela se prête : Et vous, comment vous organisez-vous ? Qu' est-ce qui
manque ou qu'il faudrait pour que ça aille mieux dans
dans la région ?
Suggestions possibles : Gardiennage, alimentation / cuisine, transport, emploi /
programmes (démarrage d'entreprises, banque d emplois,
programme de développement de remplois...)
D. Mobilisation et suivi : Si un projet nouveau démarrerait dans la région, pensez-
vous que la population embarquerait ? Et vous, partici-
periez-vous ?
Revenir sur les alternatives d'action soulevées au point
précédent.
Qu'est-ce qui pourrait bloquer la participation des gens ?
La vôtre ? Qu'est-ce qui aiderait ou faciliterait les procé
dures de mobilisations ?
Explorer : groupe local qui pourrait châpeauter le projet,
les perceptions des organismes, du C.L.S.C., du C.T.Q....,
les différentes valeurs, jugements et, etc.
3. Relance et conclusion : Recontacter après les fêtes ;
Envisager d'avoir ime rencontre de groupe sur un thème X ;
Pour nous contacter, laisser le message au C.L.S.C. Fleur de Lys.
Auteurs : Danyel, Evelyne et Stéphane.
